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ARTICLE 1 
 

BUT DE LA CONVENTION 
 

1.01 Le but de la présente Convention est : 
 
 - d’entretenir une relation harmonieuse et mutuellement bénéfique 

entre l’Employeur, les membres de l’unité de négociation et 
l’Association des enseignants et enseignantes des Territoires du 
Nord-Ouest; 

 - d’énoncer certaines conditions d’emploi dont la rémunération, les 
périodes de travail, les avantages sociaux et les conditions 
générales d’emploi des membres d’une unité de négociation. 

 
1.02 Les parties veulent servir efficacement les citoyens des Territoires du 

Nord-Ouest en : 
 
 - améliorant la qualité de l’éducation aux Territoires du Nord-Ouest; 
  - rehaussant le niveau professionnel; 
  -  offrant des services d’enseignement de la plus haute qualité; 

- favorisant le bien-être des employés; 
- établissant une relation de travail efficace dans le cadre des lois 

existantes, et ce, à tous les niveaux de la fonction publique 
territoriale. 

. 
 

ARTICLE 2 
 

INTERPRÉTATION ET DÉFINITION DES TERMES 
 

2.01 Aux termes de la présente Convention, 
 

(1) « Absence non autorisée » signifie une absence du travail pour 
des raisons autres que celles énumérées au 
paragraphe 15.11(1), sans en avoir obtenu au préalable la 
permission du directeur général du conseil scolaire de division. 

 
(2) « Année scolaire » signifie la portion de l’année civile qui s’écoule 

entre l’ouverture et la fermeture d’une école.  
 
  (3) « Allocation » signifie l’indemnité payée pour  
 
   (a) l’exécution de tâches spéciales ou additionnelles; 
 

  (b) la possession de qualifications spéciales comme décrites 
en A4.04 et A4.05. 

 



 

 

(4) « Association » signifie l’Association des enseignants et 
enseignantes des Territoires du Nord-Ouest. 

 
(5)  « Unité de négociation » signifie tous les enseignants, les 

enseignantes, les suppléants et les suppléantes à l’emploi de la 
fonction publique. 

 
(6) (a) « Traitement de base » est le salaire calculé selon la grille 

de rémunération en annexe C, après vérification des 
compétences et de l’expérience. 

 
 (b) « Salaire » signifie la rémunération de base plus les 

allocations en annexe A. 
 

(7) « Année civile » signifie la période entre le 1er janvier et le 
31 décembre de la même année.  

 
 (8) « Emploi continu » signifie un emploi ininterrompu dans la 

fonction publique et comprend : 
 
  (a) la reconnaissance du service antérieur d’un employé en 

disponibilité qui réintègre ses fonctions en moins de 12 
mois ou, à la discrétion de l’Employeur, en moins de deux 
ans;  

 
  (b) le service antérieur d’un employé qui a cessé d’être 

employé pour toute raison autre qu’un renvoi, un abandon 
de poste ou un renvoi en cours de stage probatoire, 
pourvu que : 

 
(i) ce service antérieur ait été ininterrompu durant au 

moins deux ans;  
 

   (ii) le temps écoulé entre le service antérieur et la 
réintégration de ses fonctions est de moins de 
25 mois; 

 
(c) le service antérieur d’une personne nommée à un poste 

moins de trois mois après avoir quitté un emploi dans la 
fonction publique du Canada et qui avait quitté cet emploi 
pour toute raison autre qu’un renvoi, un abandon de poste 
ou un renvoi en cours de stage probatoire;  

 
(d) lorsqu’un employé autre qu’un suppléant cesse d’être 

employé pour une raison autre qu’un renvoi, un 
abandon de poste ou un renvoi en cours de stage 



 

 

probatoire et qu’il est réembauché en moins de trois 
mois, sa banque de congés de maladie et de congés 
spéciaux acquise durant le service antérieur est 
restaurée. 

 
 

 (9) « Taux de salaire quotidien » signifie le taux de salaire annuel 
d’un employé plus les allocations comme énoncées en 
2.01(3)(a) et (b), divisé par le nombre de journées d’école 
prescrites au calendrier scolaire. 

 
 (10) « Jour de repos » signifie un jour autre qu’une journée de 

vacances ou qu’un congé autorisé au cours duquel le personnel 
n’est pas ordinairement requis d’exécuter les tâches de sa 
fonction.   

 
  (11) « Personne à charge » signifie : 
 

(a) le conjoint ou la conjointe qui réside avec l’employée ou 
l’employé; 

 
   (b) un enfant qui 
 
   (i) est à l’école ou étudie dans un autre établissement 

d’enseignement et qui a moins de 21 ans; 
 
   (ii) a moins de 21 ans et est à la charge de l’employé; 
 
   (iii) a atteint 21 ans ou plus et est à la charge de 

l’employé à cause d’une maladie mentale ou 
physique; 

 
  (c) tout autre parent de l’employé qui vit avec celui-ci et qui 

est totalement à sa charge à cause d’une maladie 
mentale ou physique. 

 
(12) « Délégué syndical » signifie un employé élu, nommé ou désigné 

par l’Association et autorisé par cette dernière à représenter les 
membres aux réunions avec la direction.  

 
(13) « Conseil scolaire de division » signifie Divisional Education 

Council ou une « Commission scolaire francophone de division » 
établie en vertu de la Loi sur l’éducation. 

 
 (14) « Employé » signifie une personne embauchée à titre 

d’enseignant ou d’enseignante dans la fonction publique à 



 

 

l’exclusion des enseignantes et enseignants de cours du soir et 
des suppléants et suppléantes.  

 
 (15) « Employeur » signifie le gouvernement des Territoires du 

Nord-Ouest représenté par le ministre des Ressources humaines 
ou son représentant désigné.  

 
 (16) « Exercice financier » signifie la période débutant le 1er avril et se 

terminant le 31 mars de l’année suivante. 
 
 (17) « Grief » désigne toute plainte écrite qu’un employé, un groupe 

d’employés ou l’Association présente à la direction pour qu’elle 
soit soumise à la procédure de grief. 

 
 (18) « Famille immédiate » désigne : père, mère, frère, sœur, 

conjoint, conjointe, enfant, beau-père, belle-mère, gendre, 
belle-fille, grands-parents, un parent qui a agi à titre de tuteur de 
l’employé pendant au moins dix ans avant que l’employé n’ait 
atteint la majorité et tout parent vivant en permanence avec 
l’employé.  

 
 (19) « Formation sur place » signifie une formation professionnelle ou 

technique ou des ateliers mis en place par l’Employeur et 
auxquels le personnel est tenu d’assister.   

 
 (20) « Mise à pied » signifie la résiliation du contrat de travail d’un 

employé parce que son poste a été éliminé ou est devenu 
excédentaire et qu’aucun poste comparable ou de 
remplacement pour lequel l’employé serait compétent n’est 
disponible.  

 
 (21) « Congé autorisé » signifie une absence autorisée par 

l’Employeur. 
 

(22) L’utilisation du verbe « pouvoir » réfère à une action facultative et 
non obligatoire; les verbes « devoir » et « faire » impliquent une 
obligation.    

 
(23) « Cotisations syndicales » signifie les cotisations annuelles 

établies selon les statuts et règlements de l’Association. Ces 
cotisations sont payables par les membres du fait de leur 
adhésion à l’Association et peuvent inclure tout droit d’adhésion, 
prime d’assurance ou autre prélèvement spécial dont jouissent 
les membres.  

 



 

 

(24) « Fonction publique » signifie la fonction publique des Territoires 
du Nord-Ouest comme définie par la Loi sur la fonction publique. 

 
(25) « Conjoint » signifie une personne, sans égard à son genre, 

qui :  
 

(a) est mariée avec une employée ou un employé, ou 
 
(b) vit avec l’employé dans une relation conjugale, sans être 

mariés, et qui est présentée par cet employé comme sa 
conjointe ou son conjoint. 

 
(26) « Surintendant » signifie un surintendant embauché en 

application de l’article 78 de la Loi sur l’éducation. Dans la 
présente Convention, « directeur général » est utilisé au même 
titre que « surintendant ». 

 
 (27) (a) « Enseignante ou enseignant » est une personne qui 

possède un brevet d’enseignement en règle des 
Territoires du Nord-Ouest; sont inclus les titulaires de 
classes (y compris les agents techniques qui détiennent 
le statut d’enseignant), les spécialistes linguistiques, les 
enseignants à temps partiel, les coordonnateurs de 
classe, les coordonnateurs de sujet, les 
enseignants-conseils, les directeurs-adjoints et les 
directeurs d’école.  

 
  (b) « Enseignante ou enseignant à temps partiel » est une 

personne qui détient un brevet d’enseignement en règle 
des Territoires du Nord-Ouest et qui travaille moins qu’à 
temps plein mais sur une base régulière durant au moins 
trois mois.  

 
  (c) « Suppléante ou suppléant » signifie une personne 

embauchée pour s’acquitter des tâches normales d’un 
enseignant en son absence.  

 
  (d) « Enseignante ou enseignant de cours du soir » signifie 

une personne embauchée pour enseigner à tout moment 
autre que durant les heures normales de l’école. 

 
(e) « Enseignante ou enseignant à contrat » signifie une 

personne embauchée sur la base d’un contrat individuel 
pour s’acquitter de certaines tâches spécifiques.  

 



 

 

  (f) « Enseignante ou enseignant occupant un poste à durée 
déterminée » signifie une personne, autre qu’un 
suppléant ou qu’un enseignant permanent; elle possède 
un brevet en règle pour enseigner aux TNO et elle est 
embauchée pour enseigner durant une période fixe. 

 
  (28) « Point de départ » signifie Edmonton. 
   

(29) « Lieu de recrutement » signifie la collectivité canadienne où 
réside la personne au moment de son embauche initiale dans 
la fonction publique. À la discrétion du directeur général, le 
point de recrutement des embauches internationales désigne 
le point d’entrée au Canada ou la collectivité à l’extérieur du 
Canada où la personne réside au moment de son embauche 
initiale dans la fonction publique. 

 
(30) « SECE » réfère au Service d’examen des compétences des 

enseignants des TNO créé en vertu du paragraphe 3(1) du 
Règlement sur le personnel d’éducation. 

 
2.02 À moins d’une exception explicite dans la présente Convention, les 

expressions utilisées  
 

(1) si elles sont définies dans la Loi sur l’éducation, elles ont le 
même sens que celui qui leur est attribué dans la Loi sur 
l’éducation;  

 
(2) si elles sont définies dans la Loi sur la fonction publique, sans 

l’être dans la Loi sur l’éducation, elles gardent le sens qui leur est 
attribué dans la Loi sur la fonction publique; 

 
 (3) si elles sont définies dans la Loi d’interprétation, sans l’être ni 

dans la Loi sur l’éducation ni dans la Loi sur la fonction publique, 
elles portent le sens de la Loi d’interprétation.  

 
2.03 L’Employeur reconnaît l’Association comme étant l’unique agent 

négociateur pour tous les employés de l’unité de négociation. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
ARTICLE 3 

 
CHAMP D’APPLICATION 

 
3.01 La présente Convention s’applique à l’Association, aux membres de 

l’unité de négociation, à l’Employeur et à tout employeur qui lui 
succéderait et les lie entre eux.   

 
 

ARTICLE 4 
 

 LOIS ADOPTÉES ULTÉRIEUREMENT À LA CONVENTION COLLECTIVE 
 

4.01 Si une loi votée par le Parlement ou l’Assemblée législative rend nulle et 
non avenue une disposition de la présente Convention, les dispositions 
qui ne sont pas touchées resteront en vigueur pour la durée de la 
convention.   

 
 L’une des parties peut demander à l’autre de négocier une clause 

appropriée de remplacement de la disposition annulée.  
 

4.02 Il est reconnu et entendu que l’Employeur ne peut ni adopter ni 
instaurer des politiques incompatibles avec les dispositions de la 
présente Convention collective. 

 
  

ARTICLE 5 
 

 RESPONSABILITÉ DE GESTION 
 

5.01 La présente Convention ne restreint aucunement l’autorité des 
personnes chargées d’assumer les responsabilités de gestion au sein 
de la fonction publique, sauf dans les limites indiquées. Ces 
responsabilités seront exercées de manière juste et équitable.  

 
ARTICLE 6 

 
VIOLATION DE CONTRAT 

 
6.01 L’Employeur informera l’Association de toute violation de la présente 

Convention commise par un membre de l’unité de négociation.  
 

 
 

 



 

 

 
ARTICLE 7 

 
RENSEIGNEMENTS 

 
7.01 (1) L’Employeur fournira à l’Association avant le 1er décembre et de 

nouveau avant le 30 avril un rapport Excel contenant les 
renseignements suivants : 

   
(a) Le prénom de l’employé 
(b) Le nom de famille de l’employé 
(c) Le statut permanent ou à contrat  
(d) Le statut actif ou en congé  
(e) La date d’entrée en service continu  
(f) L’équivalent temps plein (ETP) 
(g) Le salaire 
(h) Le niveau de rémunération 
(i) L’échelon salarial 
(j) Si en congé, le type de congé  
(k) La collectivité  
(l) La description de l’école  
(m) Les allocations déterminées à l’annexe A4*  
 
*Initialement, les allocations feront l’objet d’un rapport séparé 
jusqu’à ce qu’un seul rapport contenant tous les renseignements 
puisse être fourni. 

 
 (2) L’Employeur s’engage à informer l’Association des lignes 

directrices révisées et nouvelles en matière de ressources 
humaines (Manuel des ressources humaines) dès qu’elles seront 
affichées électroniquement. 

 
7.02 (a) L’Employeur consent à afficher électroniquement sur un site 

accessible au personnel, et à transmettre par télécopieur 
dans toutes les écoles, tous les postes à pourvoir au sein de 
l’unité de négociation, au fur et à mesure qu’ils surviennent.  

 
  L’Employeur consent à afficher électroniquement, sur un 

site accessible au personnel, tous les postes de 
responsabilité à pourvoir au ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation, au fur et à mesure qu’ils 
surviennent.  

 
 (b) Si l’avis d’emploi vacant n’arrive pas avant la date limite pour 

soumettre sa candidature, la demande d’emploi d’un employé 
sera prise en considération si le poste n’est pas encore comblé.  



 

 

 
 (c) Si des candidats sont jugés convenables après les entrevues et 

les vérifications des références, la préférence sera donnée aux 
enseignants et aux enseignantes qui possèdent de 
l’expérience d’enseignement courante aux Territoires du 
Nord-Ouest.  

 
7.03 L’employé devra soumettre tous les documents requis, sur demande de 

l’Employeur, pour la documentation et la détermination de son salaire, y 
compris : 

 
  - brevets d’enseignement en règle; 
  - certificats de directeur d’école en règle;   
  - vérification de son expérience en enseignement;  
  - acte de naissance;  
  - preuve de la situation de famille;   
  - carte d’immigration, le cas échéant. 
   
7.04  (1) Au plus tard le 1er septembre de l’année scolaire en cours,  
 

(a) l’Employeur devra fournir à chaque école une copie 
papier et une copie électronique de la convention 
collective en cours; 

 
(b) sur demande d’un employé, l’Employeur devra lui fournir 

une copie papier de la convention collective. 
 

(2) Sur demande, l’Employeur devra fournir à l’employé un rapport 
sur l’état de ses crédits de congés de maladie et de congés 
spéciaux accumulés.  

 
(3) L’Employeur devra fournir à tout le personnel l’information 

relative aux changements des conditions de travail ou des autres 
avantages non régis par la Convention, au fur et à mesure de 
leur entrée en vigueur. 

 
(4) Les enseignants obtiendront un accès électronique à leur 

fiche de paie, qui identifie les paiements et les retenues qui se 
rapportent à chaque période de paie. 

 
(5) L’Employeur devra fournir une copie du registre de 

développement professionnel à chaque employé au début de 
l’année scolaire et sur demande par la suite. 

 



 

 

7.05 L’Employeur fournira une trousse de documentation qui inclut les 
renseignements sur le salaire et les avantages sociaux à tous les 
nouveaux enseignants. 

 

L’Employeur organisera une séance de documentation à l’intention de 
tous les nouveaux enseignants. Cette séance sera donnée en 
personne ou par tout autre moyen. Les enseignants se verront 
autoriser un congé payé pour assister à cette séance. 

   
 Si l’Employeur offre une séance d’orientation, un représentant désigné 

par l’Association aura le droit de faire une présentation d’au plus une 
heure. Le représentant désigné sera en congé payé pour faire la 
présentation. Si un déplacement ou du temps au-delà d’une heure sont 
requis, les dépenses seront aux frais de l’Association.  

 
7.06 À la réception d’un préavis raisonnable, l’Employeur permettra l’accès à 

la salle des employés et pourrait permettre l’accès à d’autres parties de 
l’école à un représentant désigné de l’Association. L’accès aux locaux 
de l’Employeur ne sera pas refusé sans raison valable.   

 
7.07 L’Employeur et l’Association conviennent qu’il est de l’intérêt des deux 

parties que les membres soient bien informés.  
 
 L’Employeur fournira un espace convenable sur le tableau d’affichage 

dans la salle du personnel de chaque emplacement pour l’affichage de 
renseignements concernant les élections, les nominations, les dates de 
réunion, les comptes rendus des réunions de l’Association, les 
nouvelles, les affaires sociales et récréatives, ainsi que les postes à 
pourvoir dans toute la communauté éducative du GTNO. 

 
 

ARTICLE 8 
 

CONGÉ POUR LE PRÉSIDENT OU LA PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION 
 

8.01 (a) Un enseignant ou une enseignante qui assume la présidence de 
l’Association se verra accorder un congé pour la durée de son 
mandat. 

 
 (b) Durant ce congé, tous les droits et les avantages sociaux 

accumulés auxquels il ou elle a droit en vertu de la Convention 
seront maintenus. Aucuns droits ni avantages sociaux 
supplémentaires ne seront accumulés durant cette période. 

 
 (c) L’Employeur continuera de payer au président ou à la présidente 

le salaire applicable conformément à la présente Convention. 
L’Employeur facturera l’Association pour les coûts associés 



 

 

au salaire et aux avantages sociaux du président ou de la 
présidente une fois par mois. L’Association remboursera les 
montants facturés par l’Employeur dans les 30 jours suivant la 
réception de la facture.   

 
 (d) Les avantages de tout régime collectif auxquels le président ou la 

présidente avait droit avant son congé continueront durant le 
congé. L’Association remboursera l’Employeur pour tous les 
coûts qui s’y rapportent. 

 
(e) Les présidents et présidentes pourront réintégrer leur ancien 

poste à la fin de leur congé en vertu de l’alinéa 8.01(a). 
 

  Un président ou une présidente qui refuse son poste antérieur se 
verra offrir un poste comparable. 

 
 (f) Un président ou une présidente qui n’a pas atteint le niveau 

maximal d’expérience aura droit à une augmentation d’échelon 
pour chaque année de congé. 

 
(g) Le président ou la présidente avisera l’Employeur aussitôt que 

possible quand une prolongation de son congé est requise en 
raison de sa réélection. 

 
 

ARTICLE 9 
 

CONGÉ POUR AFFAIRES DE L’ASSOCIATION 
 

9.01 L’Employeur octroiera un congé avec solde à un employé (ou son 
représentant) lorsque sa présence est requise à l’audience d’un grief, 
d’un arbitrage ou d’un conseil d’arbitrage.  

 
9.02  Lorsque les besoins opérationnels le permettent, l’Employeur accordera: 
 
 (i) un congé avec solde à quatre employés pour la durée des 

négociations afin qu’ils participent aux négociations de 
renouvellement du contrat; 

 
 (ii) un congé avec solde à un nombre raisonnable d’employés afin 

qu’ils participent aux rencontres avec la direction à titre de 
représentants de l’Association; 

 
 (iii) un congé avec solde, d’au plus cinq jours, payé à quatre 

employés afin qu’ils participent aux réunions préparatoires aux 
négociations;   



 

 

 
 (iv) un congé sans solde, à un nombre raisonnable d’employés, 

afin qu’ils assistent aux réunions du Conseil exécutif, aux 
conventions de l’Association ou à d’autres activités de 
l’Association. 

 
 

 
 
 

ARTICLE 10 
 

PRÉCOMPTE DES COTISATIONS  
 

10.01 L’Employeur effectuera le précompte des cotisations syndicales du 
salaire mensuel de tout le personnel.  

 
10.02 L’Association informera l’Employeur par écrit au sujet du montant du 

précompte de cotisations autorisé pour chaque employé. 
 
10.03 En ce qui a trait à la clause 10.01 les retenues salariales de chaque 

employé débuteront dès la première journée de travail, dans la mesure 
où les revenus sont disponibles. 

 
10.04 Aucune organisation d’employés autre que l’Association ne peut 

demander que des cotisations ou des argents soient déduits par 
l’Employeur du salaire des employés. 

 
10.05 Les montants retenus selon l’application de la clause 10.01 seront 

transmis au trésorier de l’Association par dépôt direct dans les 
30 jours. 

 
10.06 L’Association convient d’indemniser l’Employeur et de l’exonérer de 

tout blâme relatif à toute réclamation ou responsabilité qui découlerait 
de l’application de cette clause, exception faite des réclamations ou 
des responsabilités qui résulteraient d’une erreur commise par 
l’Employeur.  

 
10.07 L’Employeur convient d’inclure le montant des cotisations retenues pour 

l’Association pendant l’année d’imposition au formulaire d’impôt T4 de 
chaque employé.   

 
10.08 Les cotisations payées par les suppléantes et les suppléants seront 

calculées en fonction des jours de service fournis à l’Employeur. 
L’Employeur retiendra les cotisations syndicales avant de débourser 
les salaires et les remettra à l’Association. L’Employeur sera diligent 



 

 

afin de remettre ces cotisations dans le délai de trente jours après la 
retenue. La remise identifiera l’employé et la retenue qui a été faite en 
son nom.  

 
ARTICLE 11 

 
FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 

 
11.01 Les enseignantes et les enseignants devront se conformer aux 

conditions énoncées aux articles 45 et 69 de la Loi sur l’éducation. 
 
11.02 Une enseignante ou un enseignant devient un employé le premier 

jour qu’elle ou il entre en fonction et continue de l’être jusqu’à ce 
qu’une démission ou un renvoi entre en vigueur.  

 

11.03 Sauf indication contraire inscrite à la présente Convention, une 
enseignante ou un enseignant doit accomplir ses tâches 
d’enseignement les jours désignés jours d’école au calendrier scolaire. 
Les enseignantes et les enseignants ont droit aux jours de repos et de 
congé prévus par la Loi sur l’éducation et les règlements qui en 
découlent.  

 
11.04 Les fonctions professionnelles des enseignantes et des enseignants 

vont au-delà des fonctions d’enseignement. Chaque année scolaire, 
l’allocation du temps d’enseignement et des autres tâches des 
enseignantes et des enseignants relève de la directrice ou du directeur. 
Les enseignants s’acquitteront des tâches d’enseignement et autres 
comme attribuées par le directeur ou la directrice. La participation à des 
activités parascolaires au-delà de la journée d’enseignement est 
volontaire. 

 
11.05 Chaque enseignante et enseignant a droit à une période de repas 

d’au moins une heure entre 11 h et 14 h.  
 
11.06 Reconnaissant la préoccupation des deux parties pour le bien-être des 

élèves, il est convenu que l’Employeur fournira une suppléante ou un 
suppléant convenable, provenant de la collectivité, pendant l’absence 
d’un professeur titulaire. 

 
11.07 L’Employeur déploiera tous les efforts raisonnables pour assurer un 

temps de préparation aux enseignants. 
 
 

ARTICLE 12 
 

ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS À CONTRAT 
 



 

 

12.01 Personne ne sera employé à contrat pour exécuter les tâches 
d’enseignement dans des écoles primaires et secondaires qui relèvent 
de la compétence du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation du GTNO.  

 
12.02 Nonobstant 12.01, l’Employeur peut employer toute personne à contrat 

pour enseigner les métiers et les programmes culturels, religieux ou de 
langues autochtones qui ne font pas ordinairement partie du programme 
scolaire régulier. 

 
12.03 Des enseignantes et des enseignants peuvent être embauchés pour 

une durée déterminée afin de satisfaire aux exigences 
opérationnelles, y compris :   

 
a) à titre de directrice et de directeur; 

b) pour remplacer une enseignante ou un enseignant en congé 
autorisé; 

c) pour enseigner des programmes d’une durée déterminée ou 
sans financement continu; 

d) en lien ou en soutien de programmes de formation continue 
comme le Programme de formation des enseignants (PFE); 

e) quand un poste est ou devient vacant pendant l’année scolaire 
en cours.  
 

L’Employeur n’utilisera pas d’enseignantes ni d’enseignants 
embauchés pour une durée déterminée en vue de se soustraire au 
processus de probation. 

 
12.04 Au début de l’année scolaire et après le congé de Noël, l’Employeur 

fournira à l’AETNO une liste des enseignantes et des enseignants 
embauchés pour une durée déterminée et les raisons de ces 
embauches. Un représentant du ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation et le président ou la présidente de l’AETNO se 
rencontreront pour discuter des anomalies et apporter les correctifs 
nécessaires.  

 
 

ARTICLE 13 
 

CONGÉS SPÉCIAUX 
 

 Crédits 
 
13.01 (1) Les employés gagnent un crédit d’une demi-journée de congé 

spécial pour chaque mois civil pour lequel ils sont rémunérés. 



 

 

Le maximum de congés spéciaux qu’un employé peut 
accumuler est de 30 jours au cours d’une période donnée. Au 
fur et à mesure qu’ils sont utilisés, les congés continuent de 
s’accumuler jusqu’à l’atteinte du maximum. 

 
 (2) En rapport avec 13.01, un employé est réputé avoir été 

rémunéré au moins dix jours pendant les mois du calendrier 
scolaire à titre de vacances d’été. Afin de se qualifier, l’employé 
doit poursuivre son emploi avec l’Employeur au début de 
l’année scolaire qui suit.  

 
 (3) Si suffisamment de crédits sont disponibles, l’Employeur 

accordera aux employés un congé spécial dans les 
circonstances suivantes :  

 
(i) jusqu’à cinq jours ouvrables consécutifs lors d’un décès 

dans la famille immédiate de l’employé; 
 
(ii) trois jours ouvrables pour assister aux funérailles d’un 

beau-frère ou d’une belle-sœur; 
 

(iii) trois jours avant ou lors de la naissance d’un enfant de 
l’employé ou lors du retour de la famille de l’employé à 
son lieu de résidence si l’enfant naît durant l’année 
scolaire; des fractions de journée peuvent être prises 
séparément;  

 
(iv) trois jours à l’adoption d’un enfant si l’enfant est adopté 

durant l’année scolaire; des fractions de journée peuvent 
être prises séparément; 

 
(v) (i)    jusqu’à trois jours pour le mariage ou la diplomation 

de l’employé; le mariage de l’enfant de l’employé ou 
la diplomation de l’enfant ou de la conjointe ou du 
conjoint de l’employé d’une école secondaire ou 
postsecondaire quand l’école est située à l’extérieur 
de la collectivité de l’employé;  

 
(ii) jusqu’à une demi-journée pour assister à ces 

évènements quand ils ont lieu dans la collectivité 
de l’employé. 

 
(vi) jusqu’à cinq jours ouvrables consécutifs peuvent être 

accordés si un employé ne peut se présenter au travail en 
raison d’une maladie d’un membre de sa famille 
immédiate. Il faut alors fournir un certificat médical.  



 

 

 
 (4) Si suffisamment de crédits sont disponibles, l’Employeur pourrait 

accorder un congé spécial dans les circonstances suivantes :  
 

  (i) lorsque l’employé n’est pas en mesure de se présenter au 
travail en raison de circonstances qui ne lui sont pas 
directement attribuables, y compris la maladie d’un 
membre de sa famille immédiate; 

 
(ii) des urgences familiales et domestiques; 

 
  (iii) des problèmes généraux de transport causés par le 

mauvais temps, si l’employé déploie tous les efforts 
raisonnables pour se présenter au travail; 

 
  (iv) des situations d’urgence sérieuses dans la collectivité si 

l’on requiert l’aide de l’employé; 
 
  (v) pour se présenter devant le tribunal lors d’un divorce, 

d’une séparation ou de procédures de garde ou 
d’adoption, lorsque l’employé est en cause;  

 
  (vi) lors de circonstances spécifiques pour prolonger un congé 

de décès comme décrit en 13.01(3)(i); 
 
  (vii) dans l’application de 13.01(4)(i), le directeur général 

accordera le congé si la demande est raisonnable compte 
tenu des circonstances. 

 
(5) Si un avis raisonnable est donné au superviseur, un jour de 

congé spécial peut-être utilisé chaque année à la discrétion de 
l’employé, sous réserve de ce qui suit :  

 

  des exigences opérationnelles; 

 le congé n’est pas pris concurremment avec les vacances de 
Noël, la semaine de relâche ou les vacances d’été à moins 
d’une approbation du directeur général;  

 une retenue de salaire équivalente au niveau 1, échelon 1, 
de l’annexe D.  

  
 Crédits de congés anticipés  
 
13.02 Le directeur général peut accorder jusqu’à six jours de congé spécial 

à un employé qui n’a pas assez de crédits accumulés. Les crédits de 
congé anticipé seront déduits des crédits de congés spéciaux qui 
seront accumulés ultérieurement. 



 

 

 
 

ARTICLE 14 
 

CONGÉ DE MALADIE 
 
 Crédits 
 
14.01 (1) (a) Une avance de 15 jours de maladie sera attribuée à 

chaque employé à temps plein au début de l’année 
scolaire. Si l’employé ne travaille pas une année scolaire 
complète, les crédits accordés seront ajustés au prorata 
des jours travaillés.  

 
(b) Le personnel à temps partiel se méritera une journée et 

demie de crédits de congé de maladie au prorata pour 
chaque mois équivalent à un mois de travail à temps 
plein. 

 
 (2) À l’embauche, les congés de maladie accumulés mais non 

utilisés chez un autre employeur d’enseignantes et d’enseignants 
aux TNO seront crédités à l’employé. 

 
 (3) Nonobstant ce qui précède, si les circonstances le justifient, 

l’Employeur avancera jusqu’à 15 jours de crédits de congé de 
maladie. Les crédits avancés seront déduits des crédits acquis 
ultérieurement. 

 
 (4) Les crédits de congé de maladie non utilisés seront accumulés et 

crédités à l’employé. 
 
 (5) Tout congé de maladie pris qui n’est pas acquis sera retenu de 

l’argent payable à l’employé. 
  
14.02 (1) Un congé de maladie payé sera accordé à un employé qui, pour 

cause de maladie ou de blessure, est dans l’impossibilité de 
s’acquitter de ses fonctions pendant un jour normal de travail et 
qui possède les crédits de congé de maladie nécessaires.  

 
  Lorsqu’il est démontré qu’il y a une raison valable de le faire, 

l’Employeur exigera de l’employé un certificat médical d’un 
praticien qualifié déclarant que l’employé était incapable de 
s’acquitter de ses fonctions à cause d’une maladie ou d’une 
blessure. 

 



 

 

(2) En l’absence d’un praticien qualifié ou d’une infirmière dans la 
collectivité, une déclaration notariée affirmant que l’employé était 
dans l’impossibilité de s’acquitter de ses fonctions sera 
considérée adéquate.  
 

  Une déclaration notariée est une déclaration faite sous serment 
devant un notaire ou un commissaire à l’assermentation. 

 
 (3) Un employé absent du travail pour cause de maladie ou de 

blessure pendant plus d’une demi-journée, mais moins qu’une 
journée entière, se verra débiter seulement une demi-journée de 
congé de maladie. Sa banque de congés de maladie ne sera pas 
débitée si l’absence est de moins d’une demi-journée.   

 
14.03 Un employé en congé sans solde ou suspendu n’est pas admissible à 

un congé de maladie payé.  
 
14.04 Un employé qui n’a pas de crédits ou qui n’a pas le nombre suffisant de 

crédits pour compenser un congé de maladie payé se verra accorder, si 
les circonstances le justifient, jusqu’à 25 jours ouvrables en attendant 
une décision de la Commission de la sécurité au travail et de 
l’indemnisation des travailleurs (CSTIT) concernant une demande de 
congé d’accident de travail. 

 
14.05 Les crédits de congé de maladie seront remis à un employé à qui l’on a 

accordé un congé de maladie payé et qui, par la suite, est autorisé à 
bénéficier d’un congé d’accident de travail pour la même période.  

 
14.06 Un employé qui quitte en congé de maladie et qui ne sera jamais 

capable de retourner à ses fonctions aura droit à tous ses congés de 
maladie accumulés. 

 
 Indemnités de déplacement pour raisons médicales 
 
14.07 (1) Les dépenses de voyage des employés et des personnes à leur 

charge qui doivent se déplacer de leur résidence aux TNO pour 
des traitements médicaux ou dentaires seront remboursées sous 
réserve de ce qui suit :  

 
 (2) (a) Les paiements n’excéderont pas le coût d’un transport 

aller-retour au point de départ de l’employé ou à l’endroit 
le plus près où des traitements adéquats sont 
disponibles, selon ce qui entraînera le moins de frais, 
plus sept jours d’hébergement à l’hôtel, au tarif journalier 
spécifié à l’annexe de la présente Convention 
concernant les déplacements professionnels. De plus, 



 

 

les dépenses de taxi ou de limousine seront 
remboursées.  

 
  (b) Le tarif journalier, l’hébergement et le transport local des 

employés ou des personnes à leur charge qui reçoivent 
des traitements spécialisés en services externes seront 
remboursés aux taux qui se trouvent à l’article 
Déplacement en service commandé de la présente 
Convention. Ceci s’applique aux périodes de plus de 
sept jours, mais qui n’excèdent pas trente jours.   

 
  (c) Les frais d’hébergement en route seront remboursés si le 

voyage au centre de traitement est interrompu en raison 
de conditions climatiques défavorables ou de 
circonstances complètement indépendantes de la volonté 
de l’employé. 

 
 (3) Un paiement ne sera effectué que si la réclamation est appuyée 

par un certificat médical venant d’un praticien qualifié qui déclare 
que le traitement n’était pas facultatif, qu’il était requis pour la 
santé du patient et qu’il ne pouvait être fourni par les 
établissements ou les services disponibles dans la collectivité où 
réside l’employé. 

 
 (4) En plus des dépenses dont les grandes lignes figurent déjà dans 

le présent article, les dépenses de voyage d’une autre personne 
peuvent être approuvées jusqu’aux montants spécifiés aux 
clauses (2)(a) et (2)(c) si : 

 
  - un praticien qualifié atteste qu’il est nécessaire que le 

patient soit accompagné par une autre personne; 
 

- l’approbation de l’Employeur a été obtenue.  
 
 (5) (a) Quand une personne autre qu’un préposé aux soins 

médicaux ou une personne désignée par le ministère de 
la Santé et des Services sociaux doit accompagner le 
patient, s’il y a lieu, ce sera le conjoint ou le parent. 

 
(b) Un congé spécial ne pourra être accordé qu’à un seul 

employé de la fonction publique pour accompagner un 
membre de la famille immédiate. Aucun congé spécial ne 
sera accordé à cette fin si la demande n’est pas appuyée 
par un certificat d’un praticien qui stipule que le traitement 
n’est pas facultatif, qu’il est requis pour la santé du patient 



 

 

et ne peut pas être fourni par les services offerts dans la 
collectivité où le patient réside.  
 

(c) Les employés qui accompagnent des membres de leur 
famille immédiate pour des soins d’orthodontie ou à 
d’autres fins médicales facultatives ne recevront pas de 
congé payé pour le voyage et les fonctions 
d’accompagnateur. Un congé sans solde s’appliquera.  

 
 (6) Les frais de déplacement pour raisons médicales, lors de visites 

chez l’orthodontiste, ne seront payés que si l’enfant a moins de 
18 ans. 

 
 (7) Toute aide financière reçue en vertu d’un régime d’assurance 

collective chirurgicale ou médicale dont l’Employeur et l’employé 
partagent les primes sera remboursée à l’Employeur dans la 
mesure où les frais de déplacement ont été payés par 
l’Employeur conformément au présent article. 

 
 (8) Il n’y aura pas de double paiement de ces prestations si 

l’employé et une ou plusieurs personnes à sa charge travaillent 
pour la fonction publique. 

 
 (9) Ceci ne s’applique pas à une personne à charge de l’employé 

lorsque cet avantage est fourni aux personnes à charge de 
l’employé par un autre employeur. 

    
 (10) Le présent article ne s’applique pas à la visite initiale de 

consultation en orthodontie. 
 
 (11) Une employée enceinte qui, en vertu d’une ordonnance de son 

médecin, doit quitter sa résidence aux Territoires du Nord-Ouest 
et demeurer dans une autre collectivité en attendant l’arrivée de 
l’enfant, sera admissible aux dispositions du présent article. 

 
 
 Temps de déplacement 
 
14.08 Sauf disposition différente à la clause 14.07(5)(c), chaque employé 

qui voyage pour aller à un centre médical comme prévu en 14.07 se 
verra accorder un congé de maladie pour le temps réel de 
déplacement  depuis son lieu de travail jusqu’au centre médical 
(aller-retour), et ce, pour une durée maximale de quatre jours.  

 
 

ARTICLE 15 



 

 

 
AUTRES TYPES DE CONGÉS 

 
 Congé de service judiciaire 
 
15.01 On accordera un congé avec solde à un employé autre qu’un employé 

en congé sans solde ou qui est suspendu :   
 

(a) pour faire partie d’un jury;          
                                           

(b) pour répondre à une assignation à témoigner ou à un mandat de 
comparution à titre de témoin dans le cadre d’une instance 
autorisée par la loi à obliger la présence de témoins; 
 

(c) pour être présent à une procédure concernant une personne à 
charge en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents (Canada). 

 
 Congé pour accident du travail 
 
 (1) On accordera un congé payé pour accident du travail à un 

employé pour un temps jugé raisonnable par l’Employeur en 
collaboration avec la Commission de la sécurité au travail et de 
l’indemnisation des travailleurs. Le congé est accordé à 
l’employé qui ne peut s’acquitter de ses fonctions en raison : 

 
  (a) d’une blessure par suite d’un accident qui n’a pas été 

causé par l’inconduite volontaire de l’employé mais qui a 
eu lieu dans le cadre de l’exercice de ses fonctions;  

    
   (b) d’une maladie qui résulte de la nature de l’emploi; 
 
  (c) d’une exposition à des conditions dangereuses dans le 

cadre de ses fonctions. 
 
 (2) Un congé pour accident du travail sera accordé seulement si 

l’employé accepte de rembourser au Trésor des Territoires du 
Nord-Ouest tout montant reçu en compensation du manque à 
gagner dans le cadre du règlement d’une réclamation pour la 
blessure, la maladie ou l’exposition à des conditions 
dangereuses.  

 
  (a) L’Employeur transmettra les réclamations pour le compte 

des employés à la Commission de la sécurité au travail 
et de l’indemnisation des travailleurs.  

 



 

 

(b) Toutes les demandes de congé pour accident du travail 
doivent être accompagnées des réclamations à la 
Commission de la sécurité au travail et de 
l’indemnisation des travailleurs.  
  

 Entrevue pour un poste dans la fonction publique 
 

15.03 Un employé qui participe à un processus de recrutement visant une 
promotion ou une mutation à un poste dans la fonction publique aura 
droit à un congé payé pour : 

 
 - la période au cours de laquelle la présence de l’employé est 

requise pour le processus de sélection; 
 
 - les périodes de temps considérées raisonnables par 

l’Employeur pour les déplacements. 
 
 Congé de maternité 
 
15.04 (a) (i) Une employée enceinte doit informer l’Employeur au 

moins 15 semaines avant la date prévue de 
l’accouchement. 

 
   On lui accordera un congé sans solde pouvant débuter 

jusqu’à huit semaines avant la date prévue de 
l’accouchement et se terminer au plus tard 
dix-sept semaines après la date de l’accouchement. 

 
    Ceci est assujetti à la clause 15.04(a)(ii). 
 
   (ii) L’Employeur peut : 
 

(a) différer le début du congé de maternité ou y mettre 
fin avant les 17 semaines suivant la date de 
l’accouchement, à la suite d’une demande écrite 
de la part de l’employée; 

 
   (b) accorder un congé de maternité qui débuterait 

avant la huitième semaine précédant la date 
prévue de l’accouchement; 

 
   (c) exiger un certificat médical attestant de la 

grossesse. 
 
  (iii) Un congé accordé en vertu de la présente clause sera 

inclus dans le calcul de l’« emploi continu » au moment de 
calculer l’indemnité de cessation d’emploi. 



 

 

 
 (b) (i) Après avoir complété six mois d’emploi continu, une 

employée qui fournit à l’Employeur une preuve qu’elle a 
demandé et qu’elle reçoit des prestations 
d’assurance-emploi conformément à la Loi sur 
l’assurance-emploi recevra une indemnité de congé de 
maternité. 

  
  (ii) En vertu de la clause 15.04(b)(i), la requérante devra 

signer une entente qui confirme : 
 
   (a) qu’elle reprendra ses fonctions et demeurera à 

l’emploi de l’Employeur durant au moins six mois; 
 
   (b) qu’elle reprendra ses fonctions à la date prévue de 

fin de son congé de maternité, à moins que la date 
n’ait été modifiée avec le consentement de 
l’Employeur. 

 
  (iii) Une employée qui ne retourne pas au travail après son 

congé de maternité doit rembourser à l’Employeur le 
montant reçu à titre d’indemnité de congé de maternité. Le 
remboursement de l’indemnité d’une employée qui 
retourne au travail pour une période moindre que celle 
prévue en 15.04(b)(ii)(a) sera calculé au prorata selon le 
nombre de mois durant lesquels elle aura reçu un salaire. 
Exception faite du décès de l’employée, d’une incapacité 
permanente, d’une cessation d’emploi pour raisons 
médicales ou d’une mise à pied. 

 
 (c) L’indemnité de congé de maternité sera déboursée jusqu’à un 

maximum de 17 semaines. L’Employeur n’est pas responsable 
des conséquences d’un trop-perçu d’assurance-emploi et n’est 
pas tenu de fournir quelque paiement supplémentaire que ce 
soit relatif au congé parental dans le cas où les prestations de 
l’employé seraient touchées par des dispositions législatives, 
fiscales ou relatives à l’assurance-emploi. Les paiements sont 
prévus comme suit : 

 
- pour les deux premières semaines, des paiements 

équivalents à 93 % de son salaire hebdomadaire. 
 
  - jusqu’à un maximum de 15 semaines supplémentaires, 

des paiements équivalents à la différence entre les 
prestations d’assurance-emploi auxquelles elle est 
admissible et 93 % du taux de son salaire hebdomadaire. 



 

 

 
   (i) pour une employée à temps plein, le taux du 

salaire sera celui auquel elle aurait eu droit si elle 
avait été au travail le jour où a débuté le congé de 
maternité;  

 
(ii) pour une employée à temps partiel, le taux du 

salaire à temps partiel est déterminé en fonction du 
taux du salaire à temps partiel auquel elle aurait eu 
droit si elle avait été au travail le jour où a débuté le 
congé de maternité; 
 

   (iii) les employées n’ont pas de droit dévolu à des 
paiements en vertu du régime, exception faite des 
paiements pendant une période de chômage 
comme précisés dans le régime; 

 
   (iv) le paiement sera ajusté en conséquence pour une 

employée qui devient admissible à une 
augmentation de salaire ou à un ajustement 
économique pour toute période au cours de 
laquelle l’employée recevait des paiements en 
vertu de la clause 15.04(b)(i). 

 
 (d) S’il est raisonnable et que les exigences opérationnelles le 

permettent, l’Employeur changera les conditions de travail d’une 
employée quand une déclaration écrite de son médecin atteste 
que les conditions d’emploi de l’employée pourraient mettre sa 
santé et la santé du fœtus en péril. S’il n’est pas raisonnable de 
changer les conditions de travail, on accordera un congé sans 
solde à l’employée pour la durée de sa grossesse. 

 
  
 
 
Congé parental  
 
15.05 (1) Lorsqu’un employé a la charge des soins et de la garde de son 

nouveau-né ou commence les procédures d’adoption d’un 
enfant mineur ou obtient une ordonnance pour l’adoption d’un 
enfant mineur, on lui accordera un congé parental sans solde 
pour une période unique d’un maximum de 
trente-sept semaines consécutives. Le congé devra être pris 
durant la période de cinquante-deux semaines débutant 
immédiatement après le jour où l’enfant est né ou, dans le cas 
d’une adoption, dans la période de cinquante-deux semaines 



 

 

suivant la date à laquelle l’enfant devient à la charge et sous la 
garde de l’employé. 

 
 (2) Un employé qui prévoit demander un congé parental devra faire 

tous les efforts pour donner un préavis raisonnable à 
l’Employeur. Dans le cas d’une adoption, l’employé avisera 
l’Employeur aussitôt que la demande d’adoption est approuvée 
par l’agence d’adoption ou que les documents de garde légale 
sont rédigés.  
 

 (3) Le congé parental est inclus dans le calcul de l’« emploi 
continu » pour les fins du calcul de l’indemnité de cessation 
d’emploi.  
 

 (4) (a) Après avoir complété six mois d’emploi continu, on paiera 
l’indemnité de congé parental à un employé qui fournit à 
l’Employeur la preuve qu’il a fait une demande et reçoit 
les prestations parentales en vertu de la Loi sur 
l’assurance-emploi.  

  
 (b) Un demandeur, en vertu de la clause 15.05(4)(a), signera 

une entente avec l’Employeur stipulant : 
 

(i) qu’il reprendra ses fonctions et demeurera à l’emploi 
de l’Employeur pour une période d’au moins 
six mois après son retour au travail. 

 
(ii) qu’il reprendra ses fonctions à la date de fin de son 

congé parental à moins que cette date n’ait été 
modifiée avec le consentement de l’Employeur. 
 

(iii) Un employé qui ne retourne pas au travail après un 
congé parental doit rembourser à l’Employeur le 
montant reçu en indemnité de congé parental. S’il 
retourne au travail pour une période de moins de 
six mois, le remboursement de l’indemnité sera 
calculé au prorata selon le nombre de mois pour 
lesquels un salaire lui aura été versé. Exception 
faite du décès de l’employé, d’une incapacité 
permanente, d’une cessation d’emploi pour raisons 
médicales ou d’une mise à pied. 

  
(5) Pour ce qui est de la période de congé parental prise par un 

employé qui n’a pas pris de congé de maternité, les paiements 
faits conformément aux indemnités de congé parental seront 
équivalents à 93 % du salaire hebdomadaire de l’employé pour 



 

 

les deux premières semaines. Pour les 15 semaines 
supplémentaires, les paiements équivaudront à la différence 
entre les prestations d’assurance-emploi auxquelles l’employé 
a droit et 93 % du taux de salaire hebdomadaire de l’employé. 
 

   (i) pour un employé à temps plein, le taux de salaire 
sera celui auquel il aurait eu droit s’il avait été au 
travail le jour où a débuté le congé parental;  

 
(ii) pour un employé à temps partiel, le taux de salaire 

à temps partiel est déterminé en fonction du taux 
de salaire à temps partiel auquel il aurait eu droit 
s’il avait été au travail le jour où a débuté le congé 
parental; 
 

   (iii) Les employés n’ont pas de droit dévolu à des 
paiements en vertu du régime, exception faite des 
paiements pendant une période de chômage 
comme précisés dans le régime. 

 
 (6) Pour ce qui est de la période de congé parental prise par une 

employée qui a déjà pris un congé de maternité, les paiements 
faits conformément à l’indemnité de congé parental seront 
équivalents à la différence entre les prestations 
d’assurance-emploi auxquelles elle est admissible et 93 % de 
son taux de salaire hebdomadaire pendant 17 semaines.  
 

(7) Lorsque qu’un congé parental est pris conjointement avec le 
congé de maternité par un couple dont les deux membres sont 
à l’emploi de l’Employeur, le congé cumulatif pour les 
deux employés ne dépassera pas un total de 
cinquante-deux semaines.  

 
 (8) Un congé parental pris par une employée conjointement avec 

un congé de maternité devra débuter immédiatement après la 
fin du congé de maternité, et la durée des deux périodes de 
congé conjuguées ne devra pas excéder 
cinquante-deux semaines.  
 

 (9) Quand une employée en congé de maternité a fait une 
demande de congé parental et qu’on lui a accordé en vertu de 
la présente clause, elle peut recevoir, à sa demande, 
l’indemnité de congé parental immédiatement après la fin de 
ses indemnités de congé de maternité et avant le début du 
congé parental.  
 



 

 

 (10) Quand un couple d’employés prend un congé parental, les 
paiements de l’indemnité de congé parental ne dépasseront 
pas un total de 17 semaines pour les deux employés 
ensemble, et le congé parental du couple d’employés ne 
dépassera pas 26 semaines pour les deux employés 
ensemble. 

 
(11) L’Employeur n’est pas responsable des conséquences d’un 

trop-perçu de prestations d’assurance-emploi et n’est pas tenu 
de fournir quelque paiement supplémentaire que ce soit relatif 
au congé parental dans le cas où les prestations de l’employé 
seraient touchées par des dispositions législatives, fiscales ou 
relatives à l’assurance-emploi.  

 
 (12) Un congé spécial sans solde sera accordé à un employé qui doit 

se présenter au tribunal lors de procédures d’adoption. 
 
 Présence à des cours à la demande de l’Employeur  
 
15.06 (1) L’employé qui assiste à un cours à la demande de l’Employeur 

est considéré comme étant un employé en fonction. 
L’Employeur lui payera son taux de rémunération journalier.   

 
  Les cours suivis dans le but d’obtenir ou de maintenir des 

qualifications professionnelles ne sont pas considérés comme 
étant des cours suivis à la demande de l’Employeur.  

 
 (2) Un employé qui suit un cours à la demande de l’Employeur 

durant les mois de juillet et d’août et qui retournera travailler pour 
l’Employeur en tant qu’enseignant au début de l’année scolaire 
suivante recevra : 

 
  - une allocation pour chaque journée de cours selon son 

taux de rémunération journalier;  
   - le transport aller-retour; 
   - un soutien de 10 $ par jour; 
   - le remboursement des frais de scolarité et des livres. 
 
 Congé pédagogique 
 
15.07 Les employés invités à donner des cours et des présentations ou à 

prendre part à des séminaires et des congrès sur l’éducation et en 
relation avec l’emploi peut obtenir un congé payé pour y participer. 
L’approbation du congé est à la discrétion de l’Employeur. 

 
 Échange d’enseignants  



 

 

 
15.08 (1) (a) L’Employeur et l’Association reconnaissent la valeur des 

échanges éducatifs. Ils s’entendent pour en faire la 
promotion et encourager les échanges éducatifs lorsqu’il 
est possible de le faire.   

 
  (b) La période d’échange terminée, l’enseignant retournera à 

son poste d’origine. 
 

 Congé pour travailler chez un autre employeur 
 
 (2) (a) On peut accorder un congé sans solde à un employé qui 

a cinq années ou plus d’expérience continue en 
enseignement chez l’Employeur pour lui permettre de 
travailler chez un autre employeur, jusqu’à un maximum 
de trois années scolaires.  

  
  (b) Un employé à qui l’on a accordé un congé en vertu de la 

clause 15.08(2)(a) devra reprendre ses fonctions et 
demeurer à l’emploi de l’Employeur durant une période de 
temps égale à la durée du congé.   

 
  (c) À son retour de congé, l’employé n’est pas assuré 

d’occuper de nouveau le poste qu’il occupait avant 
son départ en congé. 

 
  (d) Les demandes relatives aux avantages sociaux reçues en 

vertu de la clause 15.08(2)(a) seront étudiées par le 
Comité de développement professionnel. 

  
 Congé pour examens 
 
15.09 Les employés qui désirent passer des examens dont l’université exige 

qu’ils soient passés durant les heures d’école ont droit à un congé payé 
pour la durée de l’examen à leur lieu de travail.  

 
 Congé pour autres raisons 
 
15.10 (a) (1) Sous réserve d’une approbation préalable, un congé 

avant le dernier jour de juin peut être accordé à des 
employés pour leur permettre d’être présents au début 
d’un cours d’été.   

 
  (2) Sous réserve d’une approbation préalable, un congé payé 

peut être accordé à des employés après le début de 
l’année scolaire afin de terminer un cours d’été. 



 

 

 
  (3) Une demande de congé en vertu des clauses 15.10(a)(1) 

ou 15.10(a)(2) devra être présentée au moins 30 jours 
avant la fin de l’année scolaire. 

 
 (b) L’Employeur peut accorder un congé payé pour des raisons 

autres que celles spécifiées dans la présente Convention, y 
compris la formation militaire ou de protection civile, le service 
de lutte contre l’incendie, et les urgences ayant une incidence 
sur la collectivité ou le lieu de travail.   

 
 (c) Si le directeur général le juge approprié, et nonobstant les 

dispositions relatives aux congés de la présente Convention, 
l’Employeur peut accorder un congé avec ou sans solde lors de 
circonstances catastrophiques.  

 
 Congés – dispositions générales 
 
15.11 (1) Les congés des catégories suivantes seront accordés 

conformément à la présente Convention, pourvu que l’employé 
informe son superviseur immédiat dès que le congé est requis :  

 
   (a) congé de maladie (clause 14); 
 
   (b) congé de décès (13.01(3)); 
 
   (c) congé pour maladie dans la famille immédiate (13.01(4)); 
 
   (d) congé pour la naissance d’un enfant (13.01(3)); 
 
  (e) congé pour lutte contre un incendie et autres services 

d’urgence (15.10(b)); 
 
   (f) congé discrétionnaire (13.01(5)). 
 
 (2) L’employé devra obtenir l’approbation préalable du directeur 

général avant de prendre un congé autre que ceux énuméré 
en 15.11(1). 

 
15.12 À moins qu’une cessation d’emploi ne soit le résultat d’une mise à pied 

ou d’un décès, tout congé payé non gagné peut faire l’objet d’un 
recouvrement monétaire au moment de la cessation d’emploi.  

 
15.13 Un employé élu à un gouvernement municipal ou local doit prendre 

toutes les mesures nécessaires pour planifier les activités de son 
mandat en dehors des heures d’école. S’il est impossible de le faire, 



 

 

l’Employeur peut, lorsque les exigences opérationnelles le permettent, 
accorder un congé payé. L’employé doit remettre à l’Employeur tout 
honoraire reçu durant le congé.   

 
 
 

 
ARTICLE 16 

 
DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL 

 
16.01 (a) Le développement professionnel est l’acquisition continue de 

connaissances et d’expertises personnelles et professionnelles qui 
rehaussent l’enseignement pour appuyer l’apprentissage des 
élèves. Un large éventail d’activités s’offre aux individus et aux 
groupes qui désirent se développer professionnellement.   

 
 Le développement professionnel devrait répondre tant aux besoins 

des enseignantes et des enseignants qu’à ceux des écoles et de la 
région. Il devrait avoir un objectif non seulement individuel mais 
collectif. 

 
 Cette interprétation du développement professionnel considère les 

enseignantes et les enseignants comme des décideurs et des 
solutionneurs de problèmes, capables d’identifier plusieurs de leurs 
propres besoins de formation, qui acceptent la responsabilité des 
décisions et des actions professionnelles dont ils ont le contrôle, et 
qui sont engagés à faire leur autoévaluation, à se renouveler du 
point de vue personnel et professionnel et à se former tout au long 
de leur vie. 

 
 (b)  Un fonds de 2,25 % du salaire de base brut des enseignantes et 

enseignants, à qui s’applique la présente Convention, calculé au 
début de chaque année scolaire, sera utilisé pour leur 
développement professionnel afin d’améliorer la qualité et la 
pertinence de l’éducation que les élèves reçoivent aux Territoires 
du Nord-Ouest. 

 
(c)  Le fonds est transféré à l’Association par une entente de 

contribution annuelle avec le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation. Ce fonds doit être administré par le Comité 
central de développement professionnel. 

 
(d)  Les argents qui restent dans le fonds à la fin de l’année budgétaire 

ou de l’année scolaire, que ce soit au niveau central ou régional, ne 
seront pas considérés comme périmés mais seront retenus pour 



 

 

usage ultérieur. Tout argent restant dans le fonds sera ajouté aux 
argents pourvus par la formule du 2,25 %. Les montants 
excédentaires ne seront pas utilisés pour réduire le financement 
pourvu par la formule du 2,25 %.   

 

(e)  Au plus tard le 1er septembre de chaque année, un montant égal à 
la dernière contribution ajustée pour l’année scolaire précédente 
sera porté au compte du Fonds de développement professionnel. 
Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
calculera le montant en vertu de 16.01(c) sur la base du nombre 
réel d’enseignantes et d’enseignants à l’effectif le 30 septembre de 
l’année scolaire, fera les ajustements nécessaires et transmettra 
les montants additionnels dus au Fonds avant le 1er décembre. Si 
le montant payé au Fonds le 1er septembre dépasse le montant 
ajusté lors des calculs du 30 septembre, le Fonds de 
développement professionnel remboursera la somme payée en 
surplus sur réception d’une facture du ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation.  

  
16.02  Le Fonds central de développement professionnel sera divisé en 

deux parties :  
 
  (1) 50 % des argents du Fonds seront administrés directement par le 

Comité central de développement professionnel et utilisés pour ce 
qui suit : 

 
(a) un minimum de trois congés avec allocations et un 

minimum de trois congés sans allocations. Ces congés 
devront être accordés dans la mesure où il y aura un 
nombre suffisant de candidates et de candidats qualifiés 
ainsi que des argents pour de tels congés; 
 

(b) une aide à court terme en vertu de 16.07;  
 

(c) un financement pour appuyer une recherche-action et la 
publication d’articles qui se rapportent à l’éducation; 

 
(d) un financement extraordinaire pour répondre à des 

besoins régionaux;  
 

(e) toute autre question qui, de l’opinion du Comité central 
de développement professionnel, contribue au succès 
des objectifs du Fonds;  

 
(f) la promotion et l’administration du Fonds central de 

développement professionnel.  
 



 

 

 
 (2) 50 % des argents du Fonds seront alloués aux régions pour 

fournir des services comme : 
 
   (a) le développement professionnel en milieu scolaire; 

   (b) le développement professionnel individuel;  

   (c) les conférences régionales et territoriales. 

 
Les pourcentages indiqués en 16.02 peuvent être ajustés par le 
Comité central de développement professionnel afin de répondre aux 
besoins particuliers des Territoires du Nord-Ouest.  
 

16.03 (a)  Il y aura un comité central connu sous le nom du Comité central de 
développement professionnel, formé de deux membres nommés 
par le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, et 
de deux enseignantes ou enseignants nommés par l’Association. 
Ce Comité administrera le Fonds. Le Comité déterminera ses 
politiques et ses procédures, conformément aux orientations 
générales et aux exigences du présent article. 

 
 (b) La durée du mandat d’un membre du Comité central de 

développement professionnel sera de deux ans. Ces mandats 
peuvent être renouvelés ou prolongés. 

 
(c) Le Comité central de développement professionnel aura pour 

mandat la responsabilité du Fonds dans son ensemble. Le Comité 
central de développement professionnel supervise et est 
responsable :  

 
(i)  de la distribution des financements, conformément aux 

montants consentis et indiqués dans la Convention 
collective;  

   
(ii) du respect des délais de réception des rapports financiers et 

de l’approbation de ces rapports;  
 

(iii)  de la mise en place de la politique qui gouverne le travail du 
coordonnateur du développement professionnel, y compris 
l’approbation de la description des tâches et des 
changements qui doivent y être apportés ainsi que le 
processus d’évaluation du rendement;  

 
(iv)  de l’élaboration d’une politique pour déterminer les 

orientations globales, la promotion et la coordination du 
développement professionnel en rapport avec le Fonds de 



 

 

développement professionnel comme décrit en 16.02; 
 

(v)  de la préparation et de la diffusion à toutes les parties 
intéressées d’un rapport annuel sur les activités de 
développement professionnel, tant au niveau régional que 
central;  

 
(vi) de l’élaboration et de la mise en place d’un mécanisme 

d’évaluation des activités de développement professionnel 
au niveau central et régional, afin d’aider à déterminer si les 
activités financées respectent les buts et les attentes du 
programme. 

 
16.04   (a)  Dans chaque division scolaire, il y aura un comité composé de 

quatre personnes, connu sous le nom de Comité régional de 
développement professionnel, constitué de deux représentants 
désignés par le directeur général et de deux représentants 
désignés par l’exécutif de l’Association régionale. Le Comité fixera 
les politiques et les procédures, assujetties aux directives 
générales et exigences stipulées dans le présent article. Ce comité 
approuvera et coordonnera les activités de développement 
professionnel, conformément aux politiques et lignes directrices 
approuvées et distribuera les argents du Fonds central de 
développement professionnel. Lorsqu’une demande de 
développement professionnel a été approuvée par le Comité, 
l’Employeur ne retiendra pas sans motif valable son approbation 
d’un congé. Dans l’éventualité d’une impasse, deux membres du 
Comité régional peuvent référer le motif de la dispute au Comité 
central de développement professionnel. Lorsque le Comité central 
de développement professionnel ne peut résoudre le problème, 
deux membres du Comité central peuvent référer le sujet de 
l’impasse à un comité d’appel qui comprend un sous-ministre 
adjoint du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
ou son représentant délégué et un représentant délégué de 
l’Association, qui en décideront dans les 14 jours civils suivant une 
telle référence. 

 
    (b) Les fonds régionaux seront alloués par enseignante et enseignant en 

tenant compte de :   
     

ZONE RÉGION FACTEUR DE PONDÉRATION 

1 Commission scolaire 
francophone de division, 
Slave Sud, Fort Smith 

1,0 

2 Tlicho, Dehcho 1,5 

3 Beaufort-Delta, Sahtu  2,0 



 

 

 
16.05      (a) Les demandes de congé d’étude et d’aide à court terme seront 

faites au Comité central de développement professionnel qui devra 
les étudier en tenant compte des besoins opérationnels et des 
intérêts supérieurs de l’éducation aux Territoires du Nord-Ouest. 
Les demandes devront se conformer aux critères établis par le 
Comité central de développement professionnel et spécifier la 
durée et la nature du congé, ainsi que l’aide demandée, et décrire 
brièvement les intentions et les buts du membre demandeur. 

 
(b) Les demandes de congé d’étude avec ou sans allocations devront 

être présentées au plus tard le 1er mars de l’année au cours de 
laquelle le congé débutera ou l’aide sera utilisée. Le Comité central 
de développement professionnel informera chaque demandeur de 
sa décision avant le 31 mars suivant.  

 
(c) Les demandes d’aide de courte durée pour la période de vacances 

d’été devront être présentées au plus tard le 30 mai de l’année au 
cours de laquelle le congé débutera ou l’aide sera utilisée. 

 
(d)  Les demandes pour tout autre type de congé seront faites 

conformément à la politique établie par le Comité central de 
développement professionnel. 

  
     (e) Lorsque le Comité a approuvé une demande de développement 

professionnel, l’Employeur ne refusera pas l’approbation du congé 
sans motif valable. 

 
16.06 (1) Congé d’étude – Congé avec allocations 
  

(a) Une enseignante ou un enseignant qui compte quatre années 
consécutives ou plus d’expérience en enseignement pour le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest peut obtenir un congé 
avec allocations à des fins de développement professionnel. Le 
congé permettra au membre d’étudier à plein temps dans un 
établissement scolaire reconnu ou par l’entremise d’un tel 
établissement pour une période d’une année scolaire. 

 
 (b) Une enseignante ou un enseignant qui a déjà bénéficié d’un congé 

en vertu de la présente Convention doit terminer un minimum de 
quatre années consécutives d’enseignement pour le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest à la suite du congé avant d’être 
admissible à un autre congé.  

 
     (c) Une enseignante ou un enseignant qui bénéficie d’un congé en 

vertu de l’article 16.06(1)(a) aura droit à ce qui suit : 



 

 

 
(i) une allocation, au lieu du salaire, correspondant à 60 % 

du salaire de base ou à 60 % du maximum de la 
catégorie 5, selon le moindre des deux montants; 

 
 (ii)  lorsqu’un congé est accordé pour une année scolaire 

complète, l’enseignante ou l’enseignant recevra un 
remboursement des frais de déplacement et de 
déménagement aller-retour de son lieu de travail au lieu 
de l’établissement d’enseignement, comme approuvé par 
le Comité central de développement professionnel (les 
moyens de transport utilisés doivent être les plus 
économiques possible); 

   
 (iii)  la garantie de retourner à son poste d’attache ou à tout 

autre poste ayant fait l’objet d’une entente mutuelle, et 
ce, à un salaire de base qui ne sera pas moindre que 
celui que l’enseignant recevait avant le congé; 

   
 (iv)  un crédit pour une année d’expérience d’enseignement 

sera accordé lors du rajustement salarial, si les études 
de l’enseignante ou de l’enseignant ne résultent pas en 
une augmentation de ses qualifications qui auraient pour 
effet un passage à une catégorie supérieure de salaire 
ou si le membre n’est pas déjà à l’échelon maximal des 
années d’expérience; 

  
 (v) les livres, le matériel de classe et les frais d’études ne 

sont pas remboursables. Les frais de scolarité et de 
laboratoire sont remboursables jusqu’à un maximum de : 

 
  12 000 $ 
  

  (vi)  Lorsqu’une enseignante ou un enseignant choisit de faire 
des études à plein temps à distance et demeure dans le 
territoire géographique qui relève des Territoires du 
Nord-Ouest, il ou elle recevra une allocation, au lieu du 
salaire, correspondant à 75 % du salaire de base ou à 
75 % du maximum de la catégorie 5, selon le moindre 
des deux montants, ainsi que les soutiens aux frais de 
scolarité comme décrits en (iii), mais aucuns frais de 
déplacement ou de déménagement. 

 
 (2) Congé d’étude sans allocations 
 

(a) Une enseignante ou un enseignant qui compte 



 

 

quatre années consécutives ou plus d’expérience en 
enseignement pour le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest peut obtenir un congé sans solde à des fins de 
développement professionnel. Le congé lui permettra de 
faire des études à plein temps dans un établissement 
d’enseignement reconnu ou par l’entremise d’un tel 
établissement durant une année scolaire.  

  
 (b) Une enseignante ou un enseignant qui a bénéficié d’un 

congé en vertu de la présente Convention doit terminer un 
minimum de quatre années consécutives d’enseignement 
pour le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest à la 
suite du congé avant d’être admissible à un autre congé. 

  
(c)  Une enseignante ou un enseignant qui bénéficie d’un congé 

en vertu de l’article 16.06(2)(a) aura droit à ce qui suit : 
 

(i)   un remboursement des frais de déplacement et de 
déménagement aller-retour de son lieu de travail à la 
localité de l’institution d’enseignement, comme 
approuvé par le Comité central de développement 
professionnel (les moyens de transport utilisés 
doivent être les plus économiques possible); 

 
(ii) un crédit pour une année d’expérience 

d’enseignement sera accordé lors du rajustement 
salarial, si les études de l’enseignante ou de 
l’enseignant ne résultent pas en une augmentation de 
ses qualifications qui auraient pour effet un passage à 
une catégorie supérieure de salaire ou si le membre 
n’est pas déjà à l’échelon maximal des années 
d’expérience; 

(iii) les livres, le matériel de classe et les frais d’études ne 
sont pas remboursables. Les frais de scolarité et de 
laboratoire sont remboursables jusqu’à un maximum 
de :  

   12 000 $ 
 
  (iv) une garantie de retourner à son poste d’attache ou à 

tout autre poste ayant fait l’objet d’une entente 
mutuelle, et ce, à un salaire de base qui n’est pas 
moindre que celui que l’enseignant recevait avant le 
congé; 

 
(v) lorsqu’une enseignante ou un enseignant choisit de 



 

 

faire des études à plein temps à distance et demeure 
dans le territoire géographique relevant des 
Territoires du Nord-Ouest, elle ou il recevra de l’aide 
pour les frais de scolarité comme décrits en (iii), mais 
aucuns frais de déplacement ou de déménagement. 

  
16.06 (3) (a)  Une enseignante ou un enseignant à qui un congé a été accordé 

en vertu de la clause 16.06(1) ou 16.06(2) et qui : 
   
    (i) ne réussit pas le cours; ou 
 
    (ii) ne reprend pas le travail dans l’unité de négociation; ou 
     

    (iii) quitte l’emploi avant la fin de la période de service à laquelle 
il s’était engagé après avoir terminé le cours, 

 
   remboursera au Fonds toutes les allocations qui lui ont été payées 

pendant le congé ou toute somme moindre déterminée par le 
Comité central de développement professionnel.  

 
 (b)  Un enseignant ou une enseignante qui termine un congé d’étude 

avec allocations doit retourner en fonction pour une période de 
deux ans dans un poste de l’Association au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest. Une enseignante ou un enseignant qui 
termine un congé d’étude sans allocations doit retourner en 
fonction dans un poste de l’Association avec le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest pour une période d’un an.  

 
16.07 Aide à court terme 

 
 (a)  Cours d’été avec crédits 
 

Un enseignant ou une enseignante peut recevoir une aide 
financière pour fréquenter une université, un collège ou un institut 
nordique durant les périodes de vacances régulières, ou durant 
l’année scolaire lorsque les besoins opérationnels le permettent, 
pour suivre un cours menant à des crédits dans l’enseignement, 
comme approuvé par le Comité central de développement 
professionnel.  

   
  Lorsqu’une approbation préalable a été accordée en vertu de 

16.07(a), et à condition de présenter les reçus et la preuve que le 
cours a été terminé, l’enseignante ou l’enseignant qui reçoit l’aide 
sera admissible aux subventions suivantes : 

 
  (i) le remboursement des frais de scolarité et de laboratoire, 



 

 

sauf pour les livres, le matériel de classe et les frais 
d’études;          

 
  (ii) une allocation quotidienne de 25 $ à compter de la date du 

début jusqu’à la dernière journée du cours, y compris celle 
de l’examen final; 

 
  (iii) la somme totale de la subvention n’excédera pas 2 500 $; 
  

(iv) une enseignante ou un enseignant qui reçoit des prestations 
en vertu de la clause 16.07 ne sera pas admissible au 
salaire pour travail spécial. 

 
  
 
 (b) Formation à distance ou cours par correspondance avec crédits 
 

Les ressources financières du Fonds central de développement 
professionnel peuvent être utilisées pour aider les enseignantes et 
enseignants qui terminent avec succès un cours en ligne ou par 
correspondance approuvé donnant droit à des crédits. 
 
Lorsque le remboursement a été préalablement approuvé, les 
enseignants qui reçoivent une aide en vertu de 16.07(b) sont 
admissibles à un remboursement maximal de 5 000 $ par année 
(du 1er juillet au 30 juin) des frais de scolarité pour une formation à 
distance. Le remboursement sera payé sur réception des reçus et 
de la preuve que le cours a été terminé. Les livres, le matériel de 
cours et les frais d’études ne seront pas remboursés. 
  

(c) Programme de formation au leadership en éducation 

Les ressources financières du Fonds central de développement 
professionnel peuvent être utilisées pour rembourser les coûts 
encourus par les membres qui ont suivi le Programme de formation 
au leadership en éducation des Territoires du Nord-Ouest. 

Lorsque le remboursement a été préalablement approuvé, les 
enseignants qui reçoivent une aide en vertu de 16.07(c) peuvent 
recevoir un remboursement maximal de 2 500 $ (par année 
scolaire) des frais admissibles encourus pour participer à ce 
programme. Le remboursement sera payé sur réception des reçus 
et de la preuve que le programme a été terminé. Le Comité central 
de développement professionnel jugera des dépenses admissibles 
à un remboursement en vertu de 16.07(c). 

 

(d) Cours d’été sans crédit, cours sanctionné par un certificat ou cours 



 

 

professionnels  
 

 On peut accorder une aide à une enseignante ou un enseignant 
pour suivre un cours d’été sans crédit, un cours sanctionné par un 
certificat ou un cours professionnel pendant la période normale de 
vacances. 

 
(i) Lorsque le remboursement a été préalablement approuvé, les 

enseignants qui reçoivent une aide en vertu de 16.07(d) 
peuvent recevoir une subvention maximale de 500 $ sur 
présentation des reçus et de la preuve d’avoir terminé le 
cours sans crédit ou professionnel. Lorsqu’un relevé de notes 
n’est pas disponible, l’original d’une lettre (avec en-tête) 
confirmant que le cours a été terminé avec succès sera 
accepté. 

 
(ii)  Les frais de scolarité et les frais de cours sont admissibles au 

remboursement. Les livres, les frais d’études, le matériel de 
cours et les autres frais ne seront pas remboursés.  

 
16.08(1) Initiatives pour la réussite scolaire  

 
(a) Un fond composé de 0,65 % du salaire brut de base des 

enseignants à qui la présente Convention s’applique, calculé 
au début de l’année scolaire, sera utilisé pour le 
développement professionnel qui appuie les initiatives pour 
la réussite scolaire.  

 
(b) Le Comité de sélection du programme de développement 

professionnel dans le cadre des initiatives pour la réussite 
scolaire sera composé de quatre membres qui ont droit de 
vote – deux représentants du ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation, et deux représentants désignés 
par l’Association – et fonctionnera dans le cadre du Comité 
de sélection pour la réussite scolaire.  

 
(c) Le Comité de sélection du programme de développement 

professionnel dans le cadre des initiatives pour la réussite 
scolaire prendra les décisions concernant l’allocation des 
fonds de développement professionnel aux initiatives pour la 
réussite scolaire. 

 
(d) Les ressources monétaires du Fonds de développement 

professionnel seront disponibles pour les initiatives pour la 
réussite scolaire présentées par les Conseils scolaires de 



 

 

division, et ce, en fonction du salaire total des enseignants 
de chaque division.  

   
(e) Le financement du développement professionnel doit être 

alloué au développement professionnel qui appuie les 
initiatives pour la réussite scolaire.   

 
(f) Les fonds qui n’ont pas été dépensés pour ces initiatives 

doivent être reportés à la prochaine année budgétaire. 
 
(g) Le fonds sera administré par le bureau de développement 

professionnel de l’Association. Les frais de déplacement des 
représentants seront payés par le fonds. 

 
(h) En août de chaque année, l’Association et le ministère de 

l’Éducation, de la Culture et de la Formation confirmeront la 
composition du Comité de sélection du programme de 
développement professionnel dans le cadre des initiatives 
pour la réussite scolaire. 

 
16.08(2) Cours menant à l’acquisition d’une langue autochtone 
 

La somme de 100 000 $ sera versée au fonds chaque année, 
dans le but d’améliorer les compétences linguistiques dans 
une ou plusieurs langues officielles autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest.  

 
 
16.08(3)     Conférence territoriale sur le développement professionnel  
 

(a) Un Fonds visant la Conférence territoriale sur le 
développement professionnel, composé de 0,65 % du 
salaire brut de base des enseignants à qui la présente 
Convention s’applique, calculé au début de l’année 
scolaire, sera utilisé pour financer la Conférence 
territoriale sur le développement professionnel. 

 
(b) La Conférence territoriale sur le développement 

professionnel doit avoir lieu tous les trois ans, dans la 
mesure du possible. 

 
(c)     Il incombera au Comité central de développement 

professionnel de prendre les décisions concernant la 
teneur des activités offertes lors d’une Conférence 
territoriale sur le développement professionnel et la 
planification générale de celle-ci. 



 

 

 
(d) Le Fonds visant la Conférence territoriale sur le 

développement professionnel sera administré par le 
bureau de développement professionnel de 
l’Association. 

 
 
 
 

ARTICLE 17 
 

INDEMNITÉ DE DÉPART 
 

 Mise à pied 
 
17.01 Une employée ou un employé mis à pied après une année ou plus de 

service continu a droit à une indemnité de départ au moment de sa mise 
à pied. 

 
17.02 L’indemnité de départ d’une employée ou d’un employé mis à pied une 

première fois après la signature de la présente Convention est : 
 
 - dix jours de salaire pour la première année et quatre jours de 

salaire pour chaque année complète d’emploi continu 
subséquente;  

 - de ce qui précède, on soustraira toute période pendant laquelle 
l’employé a reçu de l’Employeur une indemnité de départ, un 
congé de retraite ou un paiement forfaitaire en guise 
d’indemnité de départ; 

 - le montant total de l’indemnité de départ payée en vertu de la 
présente clause ne dépassera pas 140 jours de salaire. 

 
17.03 L’indemnité de départ d’une employée ou d’un employé mis à pied une 

deuxième fois ou plus après la signature de la présente Convention est : 
 
  - quatre jours pour chaque année complète d’emploi continu; 
 - de ce qui précède, on soustraira toute période pendant laquelle 

l’employé a reçu de l’Employeur une indemnité de départ, un 
congé de retraite ou un paiement forfaitaire en guise d’indemnité 
de départ; 

 - le montant total de l’indemnité de départ qui peut être payée en 
vertu de la présente clause ne dépassera pas 135 jours de 
salaire. 

 
  
 



 

 

 Cessation d’emploi 
 
17.04 Pourvu qu’il ou elle donne un préavis d’au moins deux mois de son 

intention de cesser de travailler, ou un préavis plus court si l’Employeur 
est d’accord, un employé ou une employée qui compte dix ans ou plus 
de service continu a droit à une indemnité de départ de la fonction 
publique égale au montant obtenu en multipliant par deux son taux de 
rémunération quotidien au jour du départ par le nombre d’années 
complètes d’emploi continu jusqu’à un maximum de 26 semaines. Dans 
le cas d’un décès, l’indemnité de départ serait payée à la succession 
de l’employé selon la formule établie ci-dessus.  
 

17.05 Un employé ou une employée dont le renvoi de la fonction publique 
est motivé ou qui a abandonné son poste n’aura pas droit à une 
indemnité de départ. 

 
 

ARTICLE 18 
 

DÉMISSION ET STAGE PROBATOIRE 
  
Embauche, stage probatoire et cessation d’emploi 
 
 Embauche 
 
18.01 Aucune personne ne sera embauchée à titre d’enseignante ou 

d’enseignant à moins de détenir ou d’être admissible à détenir un 
brevet d’enseignement canadien valide émis par une province ou un 
territoire. 

 
 Stage probatoire 
 
18.02 Sous réserve de 18.03, les enseignants et les enseignantes qui 

comptent moins de deux années d’expérience en enseignement aux 
Territoires du Nord-Ouest seront embauchés à l’essai jusqu’à ce qu’ils 
aient terminé deux années de service.  

 
18.03 Nonobstant 18.02, on peut demander à une enseignante ou un 

enseignant qui a reçu sa permanence dans une autre province ou un 
autre territoire, d’accepter un contrat à l’essai de deux ans ou un stage 
probatoire réduit par l’Employeur. 

 
18.04 On considère qu’une enseignante ou un enseignant qui entre en 

fonction avant le 23 décembre et demeure en fonction le reste de 
l’année scolaire aura terminé une année de stage probatoire à la fin de 
l’année scolaire.   



 

 

 
 On considère qu’une enseignante ou un enseignant qui entre en 

fonction après le 23 décembre aura terminé une année de stage 
probatoire à la fin de l’année scolaire subséquente ou pourra bénéficier 
d’une dérogation partielle ou complète de la part de l’Employeur. 

 
18.05 L’Employeur et l’Association s’accordent sur les avantages de fournir 

des conseils, de l’aide et des évaluations aux enseignantes et 
enseignants en stage probatoire. Lorsque les exigences opérationnelles 
le permettent, l’Employeur planifiera deux visites du personnel de 
supervision par année dans la classe des enseignants en stage 
probatoire.   

 
18.06 (a) Une employée ou un employé qui est promu sera à l’essai dans 

le nouveau poste pour une période pouvant aller jusqu’à un an. 
 
 (b) Compte tenu de 18.06(a), le rendement de l’employé durant le 

stage probatoire n’aura pas d’effet négatif sur le statut de 
l’employé avant la promotion. 

 
 Renvoi 
 
18.07 Le contrat de travail d’une enseignante ou d’un enseignant en stage 

probatoire peut être résilié par : 
 

 - consentement mutuel;  
 - renvoi pour incompétence;  
- à la fin de l’année scolaire par un avis écrit. L’avis doit lui être 

signifié par courrier recommandé au moins 60 jours civils avant la 
fin de sa dernière journée d’emploi à l’école.  

 
18.08 L’Employeur ne mettra pas fin au contrat de travail d’une enseignante 

ou d’un enseignant qui a terminé avec succès le stage probatoire, 
exception faite par consentement mutuel ou avec motif à l’appui ou pour 
incompétence. 

 
18.09 L’Employeur ne congédiera pas, ne rétrogradera ni ne suspendra aucun 

enseignant ou enseignante pour des raisons disciplinaires sans motif 
valable. L’Employeur signifiera par écrit les motifs de la mesure 
disciplinaire.   

 
 Mise à pied 
 
18.10 Lorsqu’un Conseil scolaire de division détermine que des mises à pied 

sont nécessaires dans son territoire et que la réduction par le 
roulement naturel des effectifs, les mutations et les congés sans solde 



 

 

ne suffiront pas pour réduire l’effectif, il devra considérer de manière 
équitable le maintien en service des enseignantes et enseignants 
qualifiés qui ont le plus de service continu chez l’Employeur afin de 
reconnaître la valeur de leur long service. Pour les fins du présent 
article, les enseignantes et enseignants qualifiés possèdent tous les 
titres de compétence, la formation et l’expérience requises pour un 
poste spécifique en enseignement.   

 
18.11 Aucune mis à pied ne sera effectuée avant que l’Employeur n’ait 

déterminé qu’on ne peut pas utiliser les services de l’enseignant ou de 
l’enseignante ailleurs dans l’unité de négociation. 

 
18.12  Une mise à pied n’entrera en vigueur qu’à la fin de l’année scolaire. 
 
18.13 (a) Dans l’éventualité de mises à pied imminentes, les 

représentants du Conseil scolaire de division devront entrer en 
contact avec le président régional de l’Association ou son 
remplaçant pour discuter de la portée des mises à pied et 
devront lui fournir, ainsi qu’au bureau central de l’Association, 
une liste des enseignants et des enseignantes qui ont reçu des 
préavis écrits de mise à pied. 

 
 (b) Les enseignants ou enseignantes mis à pied seront informés 

par écrit aussitôt que possible et en tout état de cause, pas 
plus tard que 45 jours civils avant le dernier jour de l’année 
scolaire. Une copie de l’article 18 devra accompagner le 
préavis écrit. 

 
 (c) Les enseignantes et enseignants à qui un préavis de mise a pied 

est donné seront considérés en priorité pour tous les postes 
vacants d’enseignants pour lesquels ils sont qualifiés durant la 
période de préavis, de la manière suivante :  
 

 dans leur école ou leur collectivité; 

 dans le territoire de leur Conseil scolaire de division; 

 dans les territoires des autres Conseils scolaires de division. 
 

 (d) La mise à pied d’une enseignante ou d’un enseignant qui lui est 
signifiée après la période de préavis spécifiée à 18.13(b) 
n’entrera pas en vigueur avant la fin de l’année scolaire 
subséquente. 

 
18.14 (a) Un poste vacant comparable qui s’ouvre durant l’année suivante 

sera offert à tout enseignant ou enseignante dont l’emploi a pris 
fin et qui est toujours sans emploi. L’enseignante ou l’enseignant 
doit avoir les qualifications requises pour le poste. L’employé en 



 

 

disponibilité est tenu de se renseigner sur les postes vacants et 
de présenter sa candidature. 

  
 (b) En reconnaissance de la valeur des enseignantes et enseignants 

comptant un long service, les Conseils scolaires de division 
seront équitables pour redéployer les enseignants et les 
enseignantes qualifiés mis à pied qui ont le plus d’années de 
service continu. 

 
18.15 (a) Lorsque des employés permanents, en stage probatoire et à 

contrat à terme occupent des postes similaires, tous les efforts 
raisonnables seront déployés pour mettre fin à l’emploi des 
employés à contrat et en stage probatoire afin d’éviter des mises 
à pied.  

 
 (b) Lorsqu’une enseignante ou un enseignant permanent déménage 

dans un autre poste d’enseignement du GTNO, on considère en 
vertu du présent article qu’il ou elle déménage à la demande de 
l’Employeur. 

 
 Démission ou abandon volontaire 
 
18.16 (a) Une enseignante ou un enseignant qui a l’intention de 

démissionner le dernier jour de l’année scolaire en donne préavis 
écrit au moins soixante jours civils avant le dernier jour de 
l’année scolaire. 

 
 (b) Une enseignante ou un enseignant qui démissionne après les 

dates indiquées en 18.16(a) n’aura pas droit aux frais de 
déménagement, à moins que sa démission ne soit acceptée 
sans préjudice.  

 
(c) Une enseignante ou un enseignant qui avise par écrit de son 

intention de démissionner avant la date prescrite à la clause 
18.16(a) aura droit à un boni payé comme suit : 

 

(i) une enseignante ou un enseignant qui demeure en 
fonction jusqu’à la fin de l’année scolaire, ou qui est en 
congé approuvé par l’Employeur à la fin de l’année 
scolaire, et qui avise par écrit de son intention de 
démissionner plus de 90 jours civils avant la dernière 
journée de l’année scolaire, recevra un boni de 300 $ pour 
préavis anticipé.  
 

(ii) une enseignante ou un enseignant qui demeure en 
fonction jusqu’à la fin de l’année scolaire, ou qui est en 
congé approuvé par l’Employeur à la fin de l’année 



 

 

scolaire, et qui avise par écrit de son intention de 
démissionner plus de 120 jours civils avant la dernière 
journée de l’année scolaire, recevra un boni de 500 $ pour 
préavis anticipé.  

 
Le boni pour préavis anticipé est payable à l’émission du 
dernier chèque de paye de l’année scolaire, pas avant. 
 
Une enseignante ou un enseignant qui retire son préavis de 
démission n’aura pas droit au boni pour avis anticipé. 
  

(d) Une enseignante ou un enseignant à contrat n’a pas droit au 
boni pour avis anticipé comme décrit en 18.16(c).  
 

18.17  L’Employeur prendra en considération les demandes écrites de 
mutation d’une enseignante ou d’un enseignant jusqu’au 15 mai de 
chaque année.  

 
18.18 Les postes permanents qui deviennent vacants pendant l’année scolaire 

seront comblés en tant que postes temporaires pour le reste de l’année 
scolaire. 

 
  
18.19 CESSATION D’EMPLOI EN RAISON DE MALADIE OU D’ACCIDENT 

 
La présente clause s’appliquera à un employé ou une employée dont 
on met fin à l’emploi à la suite d’une recommandation, appuyée par un 
diagnostic médical, faite à l’Employeur à l’effet qu’il ou elle est 
incapable de remplir ses fonctions à cause d’une mauvaise santé 
chronique; dans ces circonstances :  
 
(a)  Il ou elle recevra une indemnité de départ égale au résultat de la 

multiplication de son salaire hebdomadaire au moment de la 
cessation d’emploi par le nombre d’années de service continu 
jusqu’à un maximum de 26 semaines, moins toute période 
d’emploi continu pour laquelle une indemnité de cessation 
d’emploi aurait déjà été payée. 

 
  (b) Lorsqu’une cessation d’emploi entre en vigueur en vertu de la 

présente clause, l’employé aura la possibilité de renoncer à son 
indemnité de départ qui sera alors remplacée par une période 
équivalente de congé payé. 

 
 

ARTICLE 19 
 



 

 

MISE À JOUR DES AVANTAGES SOCIAUX LORS DU RETOUR D’EMPLOYÉS  
 

19.01 Sous réserves des conditions de la présente Convention collective, une 
employée ou un employé qui réintègre le service après un congé sans 
solde a droit aux avantages et crédits de congés acquis antérieurement.  

 
19.02 Sous réserve des conditions de la présente Convention collective, une 

employée ou un employé en prêt à une autre agence pour occuper 
des fonctions d’enseignement et qui réintègre le service a droit aux 
avantages et crédits de congés acquis antérieurement.  

 
19.03 Une enseignante ou un enseignant qu’on mute d’un poste d’enseignant 

régi par l’Association à un poste autre que celui d’un enseignant régi par 
le Syndicat des travailleurs du Nord cesse d’avoir droit aux avantages 
de la présente Convention collective. 

 
 

ARTICLE 20 
 

PROCÉDURES DE GRIEFS ET D’ARBITRAGE 
 

 Définition d’un grief 
 
20.01 Les clauses concernant les griefs et l’arbitrage sont conçues afin de 

fournir un mécanisme formel de résolution des conflits qui surviennent 
entre les parties pendant la durée de la Convention collective.  

 
 Le mécanisme de règlement des griefs est conçu pour assurer que les 

disputes soulevées par l’allégation d’une violation à la Convention 
collective ou un renvoi de la fonction publique puissent être l’objet d’une 
enquête en profondeur dans un délai opportun, avec la possibilité d’un 
recours à une tierce partie pour un arbitrage exécutoire. 

 
 L’Employeur et l’Association sont d’accord qu’un grief peut être soulevé 

concernant : 
 
 (a) l’interprétation, l’application, l’exécution, la violation ou la violation 

alléguée d’une disposition de la Convention collective; 
 
 (b) l’interprétation, l’application, l’exécution, la violation ou la violation 

alléguée d’une disposition d’une loi, d’un règlement, d’une 
directive ou d’un autre instrument mis en place ou émis par 
l’Employeur qui se rapporte aux conditions d’emploi; 

 
 (c) l’imposition d’une mesure disciplinaire pour motif valable, y 

compris, sans limiter le caractère général de ce qui précède, la 



 

 

rétrogradation disciplinaire ou la suspension disciplinaire d’un 
employé ou d’une employé ou la retenue d’une augmentation 
d’échelon; 

 
  (d) le renvoi de la fonction publique. 
 
 Résolution finale des griefs 
 
20.02 Les griefs qui découlent des circonstances décrites en 20.01 qui ne 

sont pas résolus durant la procédure de grief décrite en 20.05 peuvent 
être résolus comme suit : 

 
(a) Les griefs au sujet de 20.01(a), 20.01(c) ou 20.01(d) seront 

référés en arbitrage selon la procédure décrite en 20.05;  
 

 (b) Les griefs au sujet de 20.01(b) seront référés en instance finale 
au ministre des Ressources humaines ou à son représentant 
désigné. 

 
20.03 Avant d’avoir recours à la procédure de grief, les employés feront des 

efforts raisonnables pour résoudre la dispute avec leurs supérieurs 
immédiats.  

 
 Les employés transmettront une copie de chaque grief et l’Employeur 

transmettra une copie de toute réponse à l’Association.  
 

 Les employés peuvent présenter leurs griefs en personne ou par 
l’entremise d’un représentant désigné. 

 
 Nonobstant les dispositions de l’article 2.01(14), une enseignante ou un 

enseignant suppléant peut se prévaloir de la procédure de grief. 
 
20.04 L’Association peut invoquer la procédure de grief à l’échelon 3 si elle 

allègue qu’un grief qui a été déposé ne peut faire l’objet d’un grief par 
un employé. 

 
 Procédure de griefs 
 
20.05  La procédure de griefs suivra les étapes suivantes : 
 
 Échelon 1 
 Le plaignant ou la plaignante, avec l’aide de l’Association, informera le 

directeur général approprié de la nature de la plainte dans les 20 jours 
ouvrables suivant la date à laquelle il ou elle a pris connaissance de 
l’incident donnant lieu à la plainte.  



 

 

  Le directeur général entamera des discussions avec le plaignant ou la 
plaignante et l’Association dans le but de résoudre la plainte. Si on ne 
peut résoudre la plainte dans les 10 jours ouvrables suivant sa 
réception, le plaignant et l’Association peuvent faire passer la plainte à 
l’échelon 2. 

 
 Échelon 2 
 Le plaignant ou la plaignante, avec l’aide de l’Association, informera par 

écrit le directeur général approprié de la nature de la plainte dans les 
40 jours ouvrables suivant la date à laquelle il ou elle a pris 
connaissance de l’incident qui donne lieu à la plainte. Une réunion entre 
le plaignant ou la plaignante, l’Association et le directeur général peut 
être tenue dans les 10 jours suivant la réception du grief écrit, si des 
renseignements supplémentaires sont requis pour le résoudre. Les 
parties réviseront les circonstances du grief pour tenter de le résoudre.   

 
 Dans les 10 jours ouvrables suivant la date de la réunion ou 20 jours 

ouvrables suivant la réception de la plainte écrite, le directeur général 
fournira une réponse motivée écrite au plaignant ou à la plaignante et à 
l’Association.  

  Le grief doit inclure un énoncé de ce qui suit : 
 

(a) le ou les noms du ou des plaignants; 
(b) la nature du grief et les circonstances qui y ont donné lieu; 
(c) les remèdes ou les correctifs demandés à l’Employeur; 
(d) les articles de la Conventions dont on allègue une violation. 
 
Échelon 3 

 
 Un plaignant ou une plaignante qui n’est pas d’accord avec la décision 

rendue au deuxième échelon peut, dans les 10 jours suivant la 
réception de la décision, transmettre le grief au directeur exécutif de 
l’Association et au directeur des Services généraux des ressources 
humaines.   

  
 Le directeur exécutif de l’Association et le directeur des Services 

généraux des ressources humaines ou leurs délégués se rencontreront 
pour revoir la plainte et tenter d’y trouver une solution qu’ils peuvent 
recommander au directeur général et au plaignant ou à la plaignante 
pour résoudre la plainte. 

 
 Si le grief n’est pas résolu dans les 20 jours ouvrables, l’Association 

avisera le plaignant ou la plaignante et ils détermineront ensemble si le 
grief sera transmis en arbitrage.  

 
  



 

 

Arbitrage 
 
20.06 Si un grief a franchi le troisième échelon et qu’il n’est toujours pas 

résolu, il peut être soumis en arbitrage, si le dernier échelon du grief 
est l’arbitrage. 

 
20.07 Les délais prescrits pour compléter chaque échelon de la procédure 

de griefs et d’arbitrage peuvent être prolongés par consentement 
mutuel de l’Association et de l’Employeur, ou de l’employé et de 
l’Employeur, si le plaignant est un employé.   

 
20.08 (1) L’arbitre a tous les pouvoirs accordés aux arbitres en vertu de 

l’alinéa 12(1)a) de la Loi sur l’arbitrage, en plus des pouvoirs 
accordés par la présente Convention.  

 
 (2) L’arbitre entendra et jugera du grief et émettra une décision. La 

décision est finale et exécutoire pour les parties et pour tout 
employé concerné. 

 
 (3) L’arbitre signera la décision. Des copies seront données aux 

parties concernées par la dispute.  
 
20.09  L’arbitre n’a pas le pouvoir :  
 
 - d’altérer ou d’amender quelque disposition de la présente 

Convention;    
- de remplacer toute disposition par une nouvelle disposition; 

  - de rendre une décision contraire aux conditions de la présente 
Convention;  

  - d’augmenter ou de réduire les salaires et les allocations. 
 
  L’arbitre a le pouvoir de décider s’il y a matière à arbitrage.  
 
20.10 L’Employeur et l’Association payeront chacun la moitié de la 

rémunération et des dépenses de l’arbitre. Chaque partie payera ses 
propres dépenses. 

 
20.11 Un arbitre peut décider qu’un employeur a congédié, rétrogradé ou 

suspendu un employé ou une employée contrairement à 18.09 et peut 
ordonner de le ou la réintégrer à ses fonctions sans perte de salaire ni 
d’avantages.  

 
 Sans restreindre l’étendue de ce qui précède, les arbitres peuvent 

rendre toute décision qu’ils considèrent juste et raisonnable compte tenu 
des circonstances et des conditions de la Convention. 

 



 

 

 Ceci ne limite pas l’étendue des pouvoirs accordés aux arbitres en vertu 
de l’article 12 de la Loi sur l’arbitrage. 

 
20.12 L’alternative au processus d’arbitrage formel énoncé dans les clauses 

20.06 à 20.11 consiste, après entente mutuelle entre les parties, à 
référer le grief à une tierce partie qui entendra le grief et émettra une 
ordonnance écrite à la fin de l’audition, sans la motiver.  

 
 Ces décisions ne peuvent pas être utilisées pour altérer, modifier ou 

amender quelque partie que ce soit de la Convention collective; elles 
seront rendues sous toutes réserves et sans établir de précédent ni 
causer préjudice dans des situations similaires ou de même nature.  

 
 L’ordonnance écrite sera finale et exécutoire pour les deux parties et 

aucune autre action par quelque moyen que ce soit ne pourra être 
entreprise au sujet du grief.   

 
 

ARTICLE 21 
 

ÉVALUATION DU RENDEMENT ET DOSSIERS  
 

21.01 Lorsque le rendement d’une employée ou d’un employé est jugé 
insatisfaisant après une évaluation formelle, l’employé concerné doit 
recevoir une copie du rapport d’évaluation formelle.  

 
21.02 L’Employeur ne présentera pas un document du dossier d’une 

employée ou d’un employé comme preuve documentaire, à moins que 
l’employé n’ait reçu une copie du document au moment où il a été versé 
au dossier ou dans un délai raisonnable. 

 
21.03 Les employés peuvent avoir accès à leur dossier personnel au Centre 

de service des ressources humaines de leur région à un moment qui 
convient à l’employé et à l’Employeur, en la présence d’un représentant 
autorisé de l’Employeur.  

 
21.04 Sur présentation d’une demande écrite de l’employée ou l’employé, 

un représentant désigné de l’Association peut recevoir les 
renseignements et les copies de documents provenant du dossier 
personnel de cet employé. L’employé doit avoir identifié précisément 
quels renseignements et documents doivent être rendus disponibles 
au représentant.  

 
 Il n’y aura qu’un dossier personnel, conservé au Centre de service des 

ressources humaines.  
 



 

 

21.05 Tous les rapports, remarques ou correspondances défavorables devront 
être effacés de son dossier personnel si l’employée ou l’employé a été 
en emploi continu pendant trois ans depuis la date du rapport, de la 
remarque ou de la correspondance défavorables. 

 
21.06 Les employés peuvent ajouter des documents à leur dossier personnel 

avec l’approbation de leur superviseur. 
 
 



 

 

ARTICLE 22 
 

RESPONSABILITÉS POUR UN ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL SÉCURITAIRE 
 

22.01 (1) L’Employeur prendra toutes les mesures raisonnables pour 
assurer la santé et la sécurité des employés. L’Employeur 
accueille les suggestions de l’Association à ce sujet. 

 
    Les parties consulteront dans le but d’adopter et de mettre en 

œuvre efficacement des procédures raisonnables et des 
techniques ayant pour but de prévenir ou de réduire les risques 
de blessures au travail.  

 
  Les employés appliqueront toutes les mesures raisonnables 

mises en place par l’Employeur pour assurer leur santé et 
sécurité.  

 
 (2) L’Employeur se conformera à toutes les dispositions applicables 

de la législation sur la santé et la sécurité des Territoires du 
Nord-Ouest.  

 
22.02 Aucune enseignante ni enseignant ne sera dans l’obligation de se 

présenter au travail lorsque les élèves ont été renvoyés de l’école en 
raison d’un risque pour la santé ou la sécurité. Les jours où l’école est 
fermée seront considérés comme étant des jours d’école.  

 
22.03 (1) Les parties conviennent que chaque enseignant et enseignante a 

droit à un lieu de travail sans harcèlement à cause de sa race, de 
ses ancêtres, de son lieu d’origine, de sa couleur, de son origine 
ethnique, de sa citoyenneté, de ses croyances, de son sexe, de 
son orientation sexuelle, de son âge, de son statut matrimonial 
ou familial ou à cause d’une déficience.  

 
 (2) Tous les incidents de harcèlement rapportés devront faire l’objet 

d’une enquête en profondeur aussi rapidement et 
confidentiellement que possible, en accord avec les politiques et 
les procédures établies. Les parties conviennent que l’Employeur 
a le droit et l’obligation d’imposer des mesures correctives ou 
disciplinaires selon les besoins pour assurer qu’on se conforme 
et qu’on adhère aux dispositions de la présente clause. Les 
parties conviennent également que l’Employeur prendra les 
mesures nécessaires pour que le harcèlement cesse. De plus, 
l’Employeur reconnaît que les victimes de harcèlement doivent 
être protégées dans la mesure du possible des représailles qui 
pourraient découler d’une plainte. 

 



 

 

 (3) Le harcèlement inclut toute conduite, geste ou contact 
susceptible d’offenser ou d’humilier. Il inclut aussi la perception 
de harcèlement, lorsqu’il y a raison de croire qu’il y a une 
condition de nature sexuelle à l’obtention d’un emploi ou d’une 
possibilité de formation ou de promotion.   

 
22.04 (1) L’Employeur et l’Association reconnaissent que tous les 

employés ont droit à un milieu de travail exempt d’agressions. Le 
terme agression signifie toute violence verbale ou physique, et 
toute menace de violence.  

 
 (2) Quand une enseignante ou un enseignant a été victime d’une 

agression, le directeur ou la directrice enquêtera immédiatement 
sur la situation, conformément aux mesures décrites dans la Loi 
sur l’éducation, la Loi sur la sécurité et toute autre politique ou 
règlementation pertinente. 

 
 (3) Le directeur ou la directrice tiendra le représentant désigné de 

l’école au courant du progrès des démarches entreprises 
concernant chaque situation sous enquête.  

 
 

ARTICLE 23 
 

CONTRAVENTION À LA LOI SUR LA FONCTION PUBLIQUE 
 

23.01 La Loi sur la fonction publique détermine les procédures de négociation 
de la Convention collective et de règlement des griefs. Des mesures 
disciplinaires peuvent être prises, ce qui comprendra des pénalités 
pouvant aller jusqu’au renvoi, pour avoir pris des arrangements 
contraires à la Loi sur la fonction publique pour le règlement de conflits 
ou de griefs, ou dans le processus de négociation de la Convention 
collective.  

 
 

ARTICLE 24 
 

FONCTIONS NON RELIÉES ET ACTIVITÉS À L’EXTÉRIEUR 
 

24.01 L’Employeur et l’Association reconnaissent qu’il n’est pas souhaitable 
de demander à des enseignants et enseignantes d’exécuter des 
fonctions autres que celles qui sont exclusivement de nature éducative. 

 
24.02 (1) L’Employeur et l’Association reconnaissent que certains types 

d’entreprises commerciales, un travail à l’extérieur et certaines 
activités entrent en conflit d’intérêt avec les fonctions normales 



 

 

de l’enseignant et de l’enseignante et sont répréhensibles dans 
ce contexte.  

 
 (2) (a) Une enseignante ou un enseignant qui désire faire des 

affaires, exercer des activités ou travailler à l’extérieur 
en informera l’Employeur par écrit. 

 
  (b) On conseille à l’enseignante ou à l’enseignant qui désire 

faire des affaires, exercer des activités ou travailler à 
l’extérieur de consulter les règlements de la Loi sur la 
fonction publique et le code de déontologie concernant 
les conflits d’intérêt et le secret professionnel. (Code of 
Conduct Respecting Conflict of Interest and Oath of 
Office and Secrecy) 

 
 

ARTICLE 25 
 

TEMPS CONSACRÉ PAR LE DIRECTEUR OU LA DIRECTRICE 
À L’ADMINISTRATION DE L’ÉCOLE 

 
25.01 L’Employeur se charge de libérer les directeurs et directrices de leurs 

tâches d’enseignement et de leur allouer une période de temps 
adéquate pour exécuter leurs tâches administratives. 

 
25.02 (a) Les directeurs et directrices accepteront la responsabilité 

d’assurer que leur école soit opérationnelle le premier jour de 
chaque année scolaire, du semestre ou de toute autre division de 
l’année scolaire, pourvu que les locaux et les employés 
nécessaires aient été alloués.   

 
 (b) Les directeurs et les directrices recevront une rémunération allant 

jusqu’à dix jours additionnels. Le directeur général, en 
consultation avec le directeur ou la directrice, déterminera le 
travail qu’il ou elle devra faire. Les directeurs et directrices 
recevront le taux de salaire quotidien à titre de rémunération pour 
ces jours additionnels.   

 
25.03 Une des tâches des directeurs et directrices consiste à discuter avec 

le directeur général de l’efficacité de la mise en œuvre des 
programmes éducatifs dans leur école. Cela inclut une analyse des 
forces et des faiblesses des professionnels et du contenu, des 
pratiques et des procédures afférentes aux programmes éducatifs de 
l’école.   

 



 

 

 Ces discussions peuvent inclure la recommandation de mesures 
correctives appropriées et, sous réserve d’un avis écrit donné par le 
directeur à l’enseignant ou l’enseignante en cause, la recommandation 
d’une mesure disciplinaire appropriée.  

 
 

ARTICLE 26 
 

ÉVALUATION 
 

26.01 Le but premier de l’évaluation sera d’accroître l’efficacité du personnel 
pour une meilleure instruction. 

 
26.02 Toutes les évaluations seront conduites ouvertement et à la 

connaissance du personnel et suivront le modèle d’évaluation et de 
développement des enseignants des TNO ou tout modèle similaire 
approuvé par le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation. 

 
26.03 Le personnel aura la possibilité de régler les sujets de préoccupation 

identifiés au cours du processus d’évaluation.  
 
26.04 Les enseignantes et enseignants seront informés en temps opportun 

des résultats de ces évaluations et ils recevront une copie du rapport, si 
ces résultats font l’objet d’un rapport écrit. 

 
26.05 Les évaluations des enseignantes et des enseignants et leurs 

commentaires seront gardés dans leur dossier personnel. Les dossiers 
contenant les évaluations feront l’objet d’une sécurité adéquate. Les 
dossiers d’évaluation ne peuvent être vus que par le directeur 
général, le directeur général adjoint, le directeur ou la directrice, et les 
employés autorisés par l’Employeur. Toute autre personne qui désire 
voir le dossier d’une enseignante ou d’un enseignant ne peut le faire 
qu’avec le consentement écrit de celle-ci ou celui-ci. Ces derniers 
auront la permission de consulter leur propre dossier à un moment 
convenant aux deux parties durant les heures normales de travail. 

 
26.06  Lorsqu’un directeur ou une directrice d’école se fait évaluer 

selon le modèle d’évaluation et de perfectionnement 
professionnel du directeur d’école ou selon un autre modèle 
approuvé par le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation, les résultats de cette évaluation doivent lui être 
transmis au plus tard dans les 60 jours civils précédant la 
dernière journée de l’année scolaire. Il ou elle devra avoir la 
possibilité de remédier aux problèmes que le processus de 
l’évaluation aurait pu soulever. 



 

 

 
 
 

ARTICLE 27 
 

CONSULTATION CONJOINTE 
 
27.01 Les parties reconnaissent les avantages réciproques de la consultation 

conjointe. Elles soumettront à la consultation conjointe les sujets sur 
lesquels elles s’entendent qu’il y va de l’intérêt commun. 

 
ARTICLE 28 

 
DÉBUT DES NÉGOCIATIONS – MARCHE À SUIVRE 

 
28.01 La négociation de la Convention collective débutera après le 1er février 

de l’année au cours de laquelle la présente Convention se termine, à 
condition que : 

 
 (1) L’Association donne un avis d’au moins 30 jours à l’Employeur 

de son intention d’entamer la négociation de la Convention 
collective, ou que 

 
 (2) L’Employeur donne un avis d’au moins 30 jours à l’Association 

de son intention d’entamer la négociation de la Convention 
collective. 

 
28.02 Lorsque l’avis d’entamer la négociation de la Convention collective a été 

transmis par l’une ou l’autre des parties, la négociation débutera dans 
les 60 jours suivant la réception de l’avis.  

 
 

ARTICLE 29 
 

DURÉE ET RENOUVELLEMENT  
 
29.01 La présente Convention entrera en vigueur le premier jour de 

septembre 2012 à l’exception des articles et paragraphes pour 
lesquels une autre date d’entrée en vigueur est précisée. 

 
29.02 La présente Convention demeurera en vigueur jusqu’au 31 juillet 2016. 
 
29.03 Nonobstant 29.01, les salaires et les allocations A4 des enseignantes 

et des enseignants pour l’année scolaire débuteront à la première 
période de paye en août.    

 



 

 

29.04 Nonobstant 29.02, la présente Convention peut être amendée avec le 
consentement des deux parties.  

 
29.05 Nonobstant ce qui précède, les dispositions de la présente 

Convention demeureront en vigueur pour la durée des négociations 
de son renouvellement.  

 
 



 

 

ANNEXE A 
 

 COMPÉTENCES ET RÉMUNÉRATION DES ENSEIGNANTES ET 
ENSEIGNANTS 

 
 

ARTICLE A1 
 

SALAIRE 
 

A1.01 La rémunération du personnel enseignant est un salaire annuel basé 
sur l’année scolaire et établi en fonction des qualifications vérifiées et 
de l’expérience en enseignement. 

 
A1.02 Le salaire annuel du personnel enseignant est calculé sur la base de 

195 jours de travail échelonnés sur dix mois.  
 
  Les 195 jours comprennent : 
 

a) les jours de la période scolaire; 
b) cinq jours de développement professionnel; 

 c) jusqu’à 2,5 jours que le directeur général peut désigner à titre de 
journée administrative, journée de formation en emploi, ou journée 
parent-enseignant; 

 d) deux jours d’orientation culturelle, offerts par l’employeur.  
 
 Le nombre total des jours de la période scolaire, jours de 

développement professionnel, journées administratives et jours de 
formation en emploi ne doit pas excéder 195 jours. 

  
 Lorsque l’Employeur demande à un enseignant ou à une enseignante 

de se rapporter au travail pour une période excédant 195 jours, il ou elle 
recevra son taux de rémunération journalier. 

 

 Les nouveaux enseignants et enseignantes et les employés mutés qui 
se présentent à une séance d’orientation menée par l’Employeur avant 
le début de l’année scolaire seront payés au taux de rémunération 
journalier pour chaque journée de présence à la séance d’orientation. 

 
A1.03 Le personnel enseignant est rémunéré toutes les deux semaines, 

selon le système de paie de l’Employeur. 
 
A1.04 Les avis de paie distribués au personnel à son lieu de travail seront 

placés dans des enveloppes cachetées.   
 



 

 

 Les paies seront déposées au compte de l’employé auprès de 
l’institution financière de son choix au Canada. 
 

A1.05 Une enseignante ou un enseignant à temps partiel sera rémunéré en 
fonction de ses qualifications vérifiées et de son expérience en 
enseignement comme décrite à l’annexe « C ». Le montant sera 
calculé au prorata du temps réel passé au travail. 

 
A1.06 Une enseignante ou un enseignant qui n’a pas les qualifications de 

base spécifiées pour la Catégorie 1 de la grille de rémunération 
recevra le taux minimal de la Catégorie A. 

 
A1.07 Aucun employé ne perdra de salaire en raison d’une nomination à un 

poste dans une collectivité où une année scolaire révisée est en 
cours. 

 
A1.08 (1)  Une enseignante ou un enseignant suppléant recevra le taux de 

rémunération journalier de la grille salariale des enseignants 
suppléants en annexe D en fonction de ses qualifications et de son 
expérience en enseignement.  

 
 (2)  Qualifications 

a) Niveau 1 : Moins qu’un diplôme postsecondaire. 
b) Niveau 2 : Diplôme universitaire, dans un autre domaine que 

l’enseignement. 
c) Niveau 3 : Diplôme en enseignement. 

 
(3) Expérience en enseignement 

a) Échelon 1 : Moins d’un an d’expérience en enseignement. 
b) Échelon 2 : Plus d’un an, mais moins de trois ans 

d’expérience en enseignement. 
c) Échelon 3 : Plus de trois ans d’expérience en enseignement.  

 
 Aux fins de A1.08(3), l’expérience en enseignement est telle que décrite 

en A3.01(1), de (a) à (d).   
 

(4) Avant une nomination à l’emploi du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, les enseignantes et les enseignants suppléants doivent 
soumettre une preuve de leurs compétences au ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation, pour la délivrance du 
certificat d’aptitude pédagogique. Le service d’examen des 
compétences des enseignants des TNO décidera des appels au sujet 
de l’attribution de l’échelon salarial des enseignantes et enseignants 
suppléants. 

 



 

 

(5) Les enseignantes et les enseignants suppléants qui ne travaillent 
qu’une journée partielle recevront la moitié de leur taux de rémunération 
journalier.  

 
A1.09 (1) Si des retenues à la source sont nécessaires rétroactivement, 

aucun employé en service continu n’aura de retenues de plus 
de 10 % de ses revenus bruts par période de paie. 

 
(2) Lorsque des retenues pour le recouvrement de salaires sont 

requises, l’employée ou l’employé recevra une explication écrite 
des retenues, une période de paie avant la période de paie au 
cours de laquelle débuteront les recouvrements.  

 
(3) Les enseignantes et les enseignants qui ne reçoivent pas un 

chèque de paie le jour normal de paie recevront une avance 
égale à leur salaire net habituel en remplacement de leur chèque 
de paie. Les enseignants recevront cette avance de salaire le 
jour normal de paie.   

 
ARTICLE A2 

 
QUALIFICATIONS 

A2.01 (1) Catégorie A 
 

Enseignantes et enseignants ayant moins d’un an de formation des 
enseignants. 

 
 (2) Catégorie1 
 
  Une année de formation des enseignants. 
 
 (3) Catégorie 2 
 
  Deux années de formation des enseignants. 
 
 (4) Catégorie 3 
 
  Trois années de formation des enseignants. 
 
 (5) Catégorie 4 
 

 Quatre années de formation des enseignants, ce qui comprend au 
moins un diplôme. 

  
 (6) Catégorie 5 
 



 

 

 Cinq années de formation des enseignants, ce qui comprend au moins 
un diplôme.  

 
 (7) Catégorie 6 
 
 Six années de formation des enseignants, ce qui comprend 

deux diplômes de premier cycle ou au moins un diplôme de 
deuxième cycle. 

  
 Aucune enseignante ou aucun enseignant qui faisait partie de la 

Catégorie 6 le 9 novembre 2001 ne verra son salaire réduit en raison de 
l’application du présent article. 

 
A2.02 À l’égard de A2.01, « formation des enseignants » signifie les années de 

formation menant à l’obtention d’un brevet d’enseignement reconnu.  
 
A2.03 Avant toute nomination au sein du personnel enseignant du 

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, l’enseignante ou 
l’enseignant doit soumettre une preuve de ses compétences, pour la 
délivrance du certificat d’aptitude pédagogique, à la direction de 
l’embauche du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation. Le Service d’examen des compétences des enseignants des 
TNO (SECE) décidera des appels concernant l’attribution de l’échelon 
salarial.  

 
A2.04 (1) Le registraire du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 

Formation ou son représentant évaluera les compétences du 
personnel enseignant pour les besoins de l’établissement du 
niveau des salaires. 

 
 (2) Si une enseignante ou un enseignant est en désaccord avec le 

niveau de salaire attribué, le SECE déterminera le niveau du 
salaire. 

 
 (3) Une enseignante ou un enseignant qui acquiert une formation 

supplémentaire et qui demande une réévaluation de son dossier 
doit en informer par écrit le SECE et soumettre les documents 
appropriés.  

 
(4) Le SECE avise le ministère des Ressources humaines, le 

directeur général et l’enseignant ou l’enseignante du niveau et de 
l’échelon salarial attribués.  

 
 (5) La date d’entrée en vigueur de tout ajustement salarial pour une 

augmentation des salaires due à une formation est la date à 
laquelle le SECE reçoit l’avis dont il est fait mention en A2.04(3). 



 

 

 
A2.05 Les documents originaux ou des copies validées sont nécessaires 

comme preuves des compétences. 
 
A2.06 Le personnel enseignant des Catégories 4, 5 ou 6 au moment de la 

mise en application de la présente Convention continuera d’être 
rémunéré selon l’échelle de salaire appropriée jusqu’à ce que ses 
certificats d’études répondent aux exigences d’une catégorie plus 
élevée.  

 
A2.07 L’exigence d’un diplôme pour les Catégories 4 et 5 ne s’applique pas à 

ceux et celles qui œuvrent dans un programme de formation 
professionnelle, à qui des crédits menant au statut de compagnon 
d’apprentissage ont été décernés par une institution canadienne de 
formation des enseignants et qui détiennent un certificat d’aptitude 
pédagogique valide pour l’enseignement d’un métier.  

 
A2.08 Une enseignante ou un enseignant qui ne détient pas de diplôme 

universitaire et qui suit des cours universitaires menant à une année 
complète d’études universitaires à la date de ratification de la 
présente Convention recevra une allocation au prorata pour la portion 
déjà complétée de l’année de travail.   

 
Ce montant est calculé en multipliant la fraction de l’année de travail 
déjà terminée (comme déterminée par le SECE) par la différence 
entre le salaire de la catégorie en vigueur dans laquelle l’enseignante 
ou l’enseignant se situe et la catégorie supérieure. 

 
Exemple : 
Comme déterminé par le SECE : Catégorie de l’enseignante ou de 
l’enseignant – 3 + 1/10 prorata : 
Expérience dans l’enseignement – 21 ans 
 
Calcul selon l’échelle : 
 
Catégorie 4/échelon 11 – Catégorie 3/échelon 11 = Différence 
1/10 prorata = 0,10  
Allocation = La différence X 0,10 
 

 Chaque employée et employé doit fournir au directeur général un 
rapport de dépistage de casier judiciaire et un rapport de dépistage pour 
travail avec personnes vulnérables, au moment de l’embauche et lors 

du processus de délivrance du certificat d’aptitude pédagogique ou de 
son renouvellement. L’Employeur peut demander un dépistage de 
dossier criminel à d’autres moments, selon les circonstances. 

 



 

 

 
ARTICLE A3 

 
AUGMENTATIONS FONDÉES SUR L’EXPÉRIENCE 

 
A3.01 Une augmentation d’échelon fondée sur l’expérience est accordée à 

une enseignante ou un enseignant pour chaque année d’expérience 
acquise comme enseignant au Canada ou d’expérience comparable 
ailleurs. 

   
(1) Une année d’expérience en enseignement est constituée de :  

 
  (a) tout enchaînement d’expériences en enseignement 

totalisant 195 journées d’école; ou 
 

  (b) un minimum de 150 journées d’enseignement durant une 
année scolaire; 

 
  (c) une accumulation des jours à temps partiel au pro rata, 

équivalant à 195 journées complètes, sous réserve de 
A3.03;  

 
(d) une année d’expérience en enseignement confirmée par 

un employeur précédent.  
 
 (2) Une enseignante ou un enseignant ne peut pas réclamer une 

augmentation de salaire pour plus d’une année d’expérience 
sur la base de A3.01(1)(b). 

 
 (3) En vertu de A3.01(1)(a), une enseignante ou un enseignant a 

droit à une augmentation pour l’expérience aussitôt qu’elle est 
acquise, pourvu qu’il ou elle ne l’ait pas déjà réclamée en vertu 
de A3.01(1)(b). 

 
A3.02 Avant toute nomination au sein du personnel enseignant du 

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, l’enseignante ou 
l’enseignant doit soumettre une preuve de son expérience 
d’enseignement antérieure au registraire du SECE, nommé en vertu de 
l’article 49 de la Loi sur l’éducation. 

 
A3.03 Une expérience en enseignement est définie comme l’expérience 

acquise en tant qu’enseignante ou enseignant, enseignant à terme ou 
suppléant pendant 15 journées consécutives.  

 
A3.04 Une enseignante ou un enseignant en prêt à une autre agence pour 

occuper des fonctions d’enseignement recevra des crédits d’expérience 



 

 

qui équivalent à la durée de chaque séjour au moment du calcul de 
l’augmentation de salaire annuelle.  

 
A3.05 Un enseignant ou une enseignante ne pourra gravir plus d’un échelon 

pour l’expérience à titre de crédit accordé après un congé de formation.  
 
A3.06 (1) Les enseignants et les enseignantes qui occupent les postes 

suivants recevront des augmentations en fonction de leur 
expérience des services directement reliés à la matière qu’ils ont 
la charge d’enseigner : 

 
(a) Arts industriels – l’expérience acquise en tant que 

compagnon ou compagne d’apprentissage dans un métier 
directement relié à la matière qu’ils ont la charge 
d’enseigner;  
 

(b) Économie domestique – l’expérience acquise comme 
conseillère ou conseiller en économie domestique 
spécialiste de l’art ménager, de l’alimentation et de la 
nutrition ou de la mode; 

 
(c) Bibliothèque – l’expérience acquise en tant que 

bibliothécaire dans une bibliothèque municipale ou dans 
un poste comparable sera évaluée par l’Employeur. Si 
l’expérience est jugée appropriée pour la situation 
d’enseignement, le ou la bibliothécaire recevra les 
augmentations appropriées.  
 

 (d) Cours au secondaire – l’expérience acquise en 
enseignement de matières du secondaire, dans un 
environnement collégial ou universitaire; ou comme 
instructeur dans un programme de formation des 
enseignants. 

 
Les augmentations fondées sur l’expérience sont calculées en 
accordant au prorata d’un cours à temps complet au secondaire 
le temps passé à enseigner la matière.  

 
 (2) Chaque année d’expérience connexe acquise après s’être 

qualifié comme compagnon ou compagne d’apprentissage, 
conseiller ou conseillère en économie domestique ou 
bibliothécaire, est considérée comme une année d’expérience 
dans l’enseignement jusqu’à un maximum de cinq 
augmentations fondées sur l’expérience. 

 



 

 

 (3) Nonobstant A3.06(2), les enseignantes et les enseignants des 
classes professionnelles reçoivent des augmentations fondées 
sur l’expérience en plus de celles prévues en A3.06(1) et 
A3.06(2).  

 
  Les augmentations pour l’expérience sont calculées en 

accordant une année d’expérience en enseignement pour 
chaque deux années d’expérience comme compagnon ou 
compagne d’apprentissage jusqu’au niveau maximal 
d’augmentation de l’échelle salariale appropriée.  

 
A3.07 Les enseignantes et les enseignants reçoivent des augmentations pour 

l’expérience antérieure en tant qu’aide-éducatrice ou aide-éducateur. 
 

Les augmentations fondées sur l’expérience sont calculées en 
accordant une année d’expérience en enseignement pour chaque 
deux années d’expérience en tant qu’aide-éducatrice ou 
aide-éducateur, jusqu’à un maximum de cinq augmentations. 

 
ARTICLE A4 

 
ALLOCATIONS 

 
 Allocation de la directrice ou du directeur 
 
A4.01 Un directeur ou une directrice d’école reçoit une allocation pour 

ses fonctions administratives et de supervision, calculée comme 
suit :  

 

Nombre d’élèves 
équivalents 
temps plein 

inscrits à l’école 
le 30 septembre 

de l’année 
précédente   

Pourcentage de 
l’échelon 

maximal de la 
catégorie 4 pour 
l’année scolaire 

en cours 

De 1 à 150 15 % 

De 151 à 250 18 % 

De 251 à 400 20 % 

401 et plus 23 % 

  
 

 Allocation de la directrice adjointe ou du directeur adjoint  
 
A4.02 Une directrice adjointe ou un directeur adjoint reçoit une allocation pour 

les fonctions administratives et de supervision à un taux annuel égal à la 



 

 

moitié de l’allocation de la directrice ou du directeur mentionnée en 
A4.01. 

 
 Lorsqu’une directrice adjointe ou un directeur adjoint remplace le 

directeur durant 5 jours ouvrables consécutifs, elle ou il recevra 
l’allocation au taux du directeur pour le reste du remplacement. 

 
 Lorsque le directeur général, après consultation avec le directeur ou la 

directrice, décide qu’il est nécessaire que le directeur adjoint ou la 
directrice adjointe commence à travailler avant le début des classes, ou 
après la fin de l’année scolaire, afin d’exécuter des tâches 
administratives, la directrice adjointe ou le directeur adjoint sera 
rémunéré à son taux de rémunération journalier pour les jours 
additionnels. Ces jours additionnels ne devront pas excéder 
quatre jours.   

  
Allocation du coordonnateur ou de la coordonnatrice de l’année d’étude ou de la 

matière 
 
A4.03 Les coordonnatrices et coordonnateurs d’une année d’étude ou d’une 

matière nommés par le directeur général recevront une allocation 
annuelle pour les responsabilités de supervision, comme suit : 

  
Á 1 880 $ à partir du 1er septembre 2008; 
Á 1 960 $ à partir du 1er septembre 2009; 
Á 2 043 $ à partir du 1er septembre 2010; 
Á 2 145 $ à partir du 1er septembre 2011.  

 
Allocation de connaissance linguistique  
 
A4.04 (1) Les enseignantes et enseignants qui font preuve d’une 

compétence linguistique, qui utilisent une ou plusieurs langues 
autochtones des TNO lors d’activités reliées à leur enseignement 
et qui sont nommés par le directeur général reçoivent les 
allocations annuelles suivantes : 

    
Á 5 213 $ à partir du 1er septembre 2008; 
Á 5 435 $ à partir du 1er septembre 2009; 
Á 5 666 $ à partir du 1er septembre 2010;  
Á 5 949 $ à partir du 1er septembre 2011.  

 
(2)   Une enseignante ou un enseignant compétent dans une ou 

plusieurs langues autochtones des TNO recevra une allocation 
linguistique lorsqu’il ou elle utilise ces habiletés dans une ou 
toutes les activités suivantes :  

 



 

 

(i) l’enseignement en classe; 
(ii) le counseling d’un étudiant;  
(iii) les entretiens parents-enseignants;  
(iv) les activités parascolaires; 
(v) les relations entre l’école et la collectivité. 

 
Allocation pour les enseignantes et enseignants consultants  
 

A4.05 En plus de leur salaire et des autres allocations, les enseignantes et les 
enseignants consultants recevront une allocation comme suit :  

 

 4 544 $ à partir du 1er septembre 2008; 

 4 737 $ à partir du 1er septembre 2009; 

 4 938 $ à partir du 1er septembre 2010;  

 5 185 $ à partir du 1er septembre 2011.  
 
 Allocation pour fonctions intérimaires 
 
A4.06 Une enseignante ou un enseignant affecté temporairement à un poste 

d’une catégorie salariale supérieure recevra l’allocation appropriée 
aux fonctions, rétroactive à la date de l’affectation. Cette allocation 
n’est pas payable aux directeurs adjoints qui sont affectés 
temporairement au poste de directeur.   

 
 Restrictions 
 
A4.07 Une enseignante ou un enseignant ne recevra qu’une des allocations 

décrites en A4.01, A4.02, A4.03 ou A4.05. 
 
 Allocation pour la direction d’un enseignant en stage  
 
A4.08 Une enseignante ou un enseignant recevra les allocations 

hebdomadaires suivantes pour chaque enseignant en stage sous sa 
direction :  

  

 142 $ à partir du 1er septembre 2008; 

 148 $ à partir du 1er septembre 2009; 

 154 $ à partir du 1er septembre 2010;  

 162 $ à partir du 1er septembre 2011.  
 

 Allocation pour mentorat 
 
A4.09 Sur recommandation de la directrice ou du directeur et sous réserve 

de l’approbation du directeur général, une allocation annuelle sera 
payée à une enseignante ou un enseignant qui assume un mentorat 



 

 

formel dans le cadre d’un programme de mentorat approuvé, comme 
suit :     

 

 1 134 $ à partir du 1er septembre 2008; 

 1 182 $ à partir du 1er septembre 2009; 

 1 232 $ à partir du 1er septembre 2010; 

 1 294 $ à partir du 1er septembre 2011.  
 
 Les directrices, directeurs, directrices adjointes et directeurs adjoints 

n’ont pas droit à cette allocation. 
 
 Allocation professionnelle 
 
A4.10 L’allocation professionnelle annuelle qui suit est payable à tous les  

enseignants et enseignantes, à la même date vers la fin de l’année 
scolaire :  

 

 1 000 $ à partir du 1er septembre 2012. 
 
 

ARTICLE B1 
 

ALLOCATION DE VIE DANS LE NORD  
 

B1.01  (1) Une allocation de vie dans le Nord sera payée à chaque 
employée et employé, en fonction de la collectivité dans laquelle 
ils travaillent, conformément au présent article. 

 
(i) Le taux annuel de l’allocation de vie dans le Nord est 

indiqué au tableau B1.02 et est calculé sur la base de 
195 jours d’enseignement échelonnés sur une période de 
dix mois. Les allocations seront versées aux 
enseignantes et enseignants selon le système de paye 
de l’Employeur. 

  
(ii) L’allocation pour le personnel enseignant à temps partiel 

ou qui ne travaille pas une année scolaire complète et pour 
le personnel suppléant sera établie au prorata. 

 
    (2) (a) L’Association et l’Employeur conviennent que la 

méthodologie utilisée pour calculer l’allocation de vie 
dans le Nord doit faire partie de la Convention collective.  

 

(b) Les taux annuels pour chaque collectivité seront mis à 
jour conformément à la méthodologie. 

 
 



 

 

B1.02  Allocation de vie dans le Nord 
 

À partir du 1er septembre 2011 
 

Collectivité Taux de 
salaire 

 Collectivité  Taux de 
salaire 

Aklavik 20 626   Jean Marie River 11 941  
Behchoko(Edzo) 5 944   Kakisa 6 455  
Behchoko(Rae) 5 965   Lutselk’e 17 020  
Colville Lake 23 277   Nahanni Butte 16 121  
Deline 21 626   Norman Wells 14 943  
Fort Good Hope 21 342   Paulatuk 26 183  
Fort Liard 6 987   Sachs Harbour  27 046  
Fort McPherson 16 606   Trout Lake 18 892  
Fort Providence 6 552   Tsiigehtchic 17 864  
Fort Resolution 9 148   Tuktoyaktuk 22 610  
Fort Simpson 10 368   Tulita 18 620  
Fort Smith 6 485   Ulukhaktok 28 891  
Gameti 13 365   Wekweeti 13 106  
Hay River 4 864   Whati 13 066  
Réserve de Hay River  4 884   Wrigley 15 444  
Inuvik 13 833   Yellowknife 3 250  
 
  



 

 

ARTICLE B2 
 

INDEMNITÉ DE DÉMÉNAGEMENT FINAL 
 

B2.01 Une employée ou un employé qui termine son emploi et qui confirme 
son intention de quitter les Territoires du Nord-Ouest ou de 
déménager dans une autre collectivité aux TNO aura droit, sous 
réserve de B2.02 ci-après, de recevoir une subvention pour aider à 
défrayer ses frais de déménagement. Cette subvention est appelée 
« indemnité de déménagement final ». 

 
B2.02 Une employée ou un employé permanent aura droit à l’indemnité de 

déménagement final en fonction de la durée de son service auprès du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest comme suit : 

 
  (i) Droits à l’indemnité de déménagement final 
 

Durée du service Droit 

Moins de 3 ans aucun 

3 ans, mais moins que 4   50 %  

4 ans, mais moins que 5   60 %  

5 ans, mais moins que 6   70 %  

6 ans, mais moins que 7   80 %  

7 ans, mais moins que 8   90 %  

8 ans et plus 100 % 

 
 
 Pour les fins du présent article, une année de service équivaut à la 

période de 12 mois à partir de la date de la nomination initiale jusqu’à 
l’anniversaire de l’entrée en fonction. 

 
 Les enseignantes et enseignants qui exercent leurs fonctions pendant 

une année scolaire entière sont réputés avoir travaillé 12 mois.   
 

Pour les fins du présent article, l’indemnité de déménagement final est 
le pourcentage applicable au montant pour la collectivité dans laquelle 
l’employé travaille au moment de sa cessation d’emploi, comme indiqué 
dans le tableau suivant : 

 
(ii) Taux des collectivités 

 
Collectivité Taux  Collectivité Taux 



 

 

Aklavik 13 440  Kakisa 6 595 
Behchoko 5 737  Lutselk’e 8 320 
Colville Lake 10 880  Nahanni Butte 8 320 
Deline 9 600  Norman Wells 9 600 
Fort Good Hope 10 880  Paulatuk 13 440 
Fort Liard 7 924  Sachs Harbour 14 720 
Fort McPherson 12 693  Trout Lake 8 320 
Fort Providence 6 770  Tsiigehtchic 12 372 
Fort Resolution 6 861  Tuktoyaktuk 13 440 
Fort Simpson 6 929  Tulita 9 600 
Fort Smith 5 737  Ulukhaktok 13 440 
Gameti 8 320  Wekweeti 8 320 
Hay River 6 595  Whati 7 680 
Réserve de Hay River  6 595  Wrigley 8 191 
Inuvik 12 800  Yellowknife 6 329 
Jean Marie River 7 663    

 
a) Les employées et employés à contrat sont admissibles à 60 % 

du montant pour la collectivité dans laquelle ils travaillent au 
moment de leur cessation d’emploi, comme énoncé dans le 
tableau ci-dessus.  
 

b) Les employées et employés mis à pied et les personnes à 
charge des employés décédés seront admissibles à 100 % du 
montant pour la collectivité dans laquelle l’employé travaille au 
moment de la cessation d’emploi, comme décrit dans le tableau 
ci-dessus. 

 
c) Dans le cas des personnes à charge des employés décédés, 

les coûts de transport du corps s’ajoutent à ce droit. 
  

  Champs d’application 
 
B2.03 L’indemnité de déménagement final est accessible à tous les employés 

à l’exception de ceux et celles qui sont embauchés localement et qui 
résident dans la même collectivité au moment de la cessation d’emploi. 
Ces employés ne deviennent admissibles à l’indemnité de 
déménagement final qu’après dix ans de service. Après dix ans de 
service, ils ont droit à 100 % du taux pour la collectivité.  

 
 

  



 

 

B2.04  Paiement de l’indemnité de déménagement final  
 

a) Le paiement du montant forfaitaire sera fait après la remise 
d’une preuve acceptable au ministère des Ressources 
humaines à l’effet que l’employée ou l’employée a déménagé 
de la collectivité.  
 

b) Les employés doivent se charger d’organiser et de payer leur 
déménagement.  

 
c) Les employés qui déménagent de leur collectivité de résidence 

doivent le faire dans l’année qui suit la date de cessation 
d’emploi. 

 
d) Si une employée ou un employé qui a cessé de travailler ne 

déménage pas de la collectivité où elle ou il est domicilié dans 
l’année qui suit la date de cessation d’emploi, elle ou il perdra le 
droit à l’indemnité de déménagement final. 

  
e) Les employés à contrat qui ne terminent pas leur contrat ne 

sont pas admissibles à l’indemnité de déménagement final à 
moins que leur démission ne soit acceptée sans préjudice par le 
directeur général. 

  
f) Il ne sera payé qu’une seule indemnité de déménagement final 

par unité familiale. 
 

ARTICLE B3 
  

FRAIS DE RELOCALISATION À L’EMBAUCHE ET LORS DES 
DÉMÉNAGEMENTS SUBSÉQUENTS  

 
B3.01  L’Employeur remboursera les dépenses raisonnables que les 

employées et employés nouvellement embauchés encourent pour leur 
déménagement dans une nouvelle localité avec leurs personnes à 
charge lors de leur nomination à la fonction publique et lors des 
déménagements subséquents pour occuper un poste dans un nouvel 
endroit.  

     
 Droits 
 
B3.02  Les droits suivants sont assujettis aux restrictions énumérées dans 

B3.07.   
 
 La requérante ou le requérant doit expliquer les circonstances qui 

justifient les dépenses de repas, d’hébergement ou autres qui ne 



 

 

peuvent pas être couvertes par les allocations décrites dans le présent 
article. Le représentant désigné de l’Employeur doit approuver ces 
dépenses avant que la réclamation ne soit remboursée. 

 
B3.03  Les dépenses de déplacement qui suivent sont permises : 
  
  (a) Les frais de transport : 
 
  (i) les coûts du billet d’avion le plus économique (par ex. : le 

tarif familial); 
   
  (ii) les frais d’un véhicule privé (voir Déplacement en devoir à 

l’article B4). 
 

  (b) Les coûts réels des repas et des frais divers jusqu’à un 
maximum de 15 $ par jour pour l’employé ou l’employée et 
chaque personne à charge qui a six ans et plus. Le maximum 
est de 10 $ par jour pour chaque personne à charge de moins 
de six ans.  

 
(i) du début du déplacement jusqu’à un maximum de 

trois jours; 
 

(ii) en route, pour le temps requis pour effectuer le trajet le 
plus direct. Les employées et employés qui voyagent en 
automobile auront droit aux coûts des repas et de 
l’hébergement à raison d’une journée au plus pour chaque 
portion de 644 km de trajet.  
 
Les distances sont celles du Guide canadien des 
distances, lorsqu’elles y sont inscrites. En ce qui a trait 
aux autres distances, le kilométrage du chemin le plus 
direct est généralement accepté.    

 
   Le maximum des dépenses encourues pour le 

kilométrage, les repas et l’hébergement en route ne doit 
pas dépasser les dépenses totales d’un déplacement en 
avion, comme stipulé à la clause B3.03(a)(i); 

 
(iii) rendu à destination, en attendant le logement ou l’arrivée 

des meubles, jusqu’à 21 jours si les personnes à charge 
sont avec l’employé ou jusqu’à dix jours si les personnes 
à charge ne le sont pas; 

 
(iv) pour le logement temporaire et les repas, du début d’un 

déménagement dont la durée dépasse trois jours et à 



 

 

destination lorsque la durée dépasse 21 jours ou dix jours, 
selon le cas, des montant réduits à 7,50 $ pour chaque 
adulte et à 5,00 $ pour chaque enfant de moins de 
six ans.   

 
Les dispositions aux sous-alinéas (iii) et (iv) s’appliquent 
uniquement dans des circonstances exceptionnelles 
comme le manque de logement à destination. 
  
Ceci permettra d’épargner des coûts de logement pour la 
période.  
 

(v) En aucun cas, une employée ou un employé n’aura droit 
au logement temporaire ni aux repas en vertu de 
B3.03(b)(iv) sans l’approbation de l’Employeur. 

  
 (c) Les excédents de bagages jusqu’à un maximum de 

six bagages pour l’employé et deux bagages par personne à 
charge lorsque : 

 
(i) le ménage est transporté séparément par un mode de 

transport plus lent; 
 

(ii) aucune autre dépense n’est payée pour le 
déménagement des effets ménagers.  

 
Chaque bagage est limité à 32 kg. 

 
 (d) Les dépenses pour l’envoi de télécopies et les appels 

téléphoniques nécessaires à l’expédition des effets ménagers. 
 
B3.04 Ce qui suit s’applique à l’entreposage et au déménagement des effets 

mobiliers : les directeurs et les directrices qui ne sont pas des employés 
permanents et qui sont embauchés pour une période de moins de 
deux ans ainsi que les enseignants et enseignantes à contrat sont 
admissibles à la moitié des kilogrammes précisés :  

 
(i) Lorsque la localité est desservie par une route praticable en 

tout temps ou une voie ferrée, le transport des effets mobiliers 
qui ne dépassent pas : 

 
  (i) 3 175 kg pour les employés n’ayant pas de personne à 

charge qui réside avec eux.  
 

 (ii) 4 082 kg pour les employés ayant une personne à charge 
qui réside avec eux. 



 

 

 
(iii) 4 990 kg pour les employés ayant deux personnes à 

charge qui résident avec eux. 
 

(iv) 5 897 kg pour les employés ayant trois personnes à 
charge qui résident avec eux. 

 
  (v) 6 804 kg pour les employés ayant quatre personnes à 

charge ou plus qui résident avec eux. 
 
  (b) Lorsque la localité n’est pas desservie par une route praticable 

en tout temps ou une voie ferrée, le transport des effets 
mobiliers qui ne dépassent pas : 

 
  (i) 907 kg pour les employés n’ayant pas de personne à 

charge qui réside avec eux; 
 
 (ii) 1 361 kg pour les employés ayant une personne à charge 

qui réside avec eux; 
 

(iii) 1 588 kg pour les employés ayant deux personnes à 
charge qui résident avec eux; 

 
   (iv) 1 814 kg pour les employés ayant trois personnes à 

charge ou plus qui résident avec eux. 
 
  Le personnel enseignant en fonction le 30 septembre 1990 ou 

avant a droit au poids le plus élevé accordé par la présente 
Convention ou par la convention qui s’est terminée le 
31 août 1990. 

 
   « Les effets mobiliers » comprennent les meubles, les 

équipements ménagers et les effets personnels que les 
employés et leurs personnes à charge possèdent au moment du 
déménagement. Ne sont pas compris les effets comme les 
automobiles, les bateaux, les motocyclettes, les roulottes ou les 
animaux. 

 
 (c) Les coûts d’emballage, de mise en caisse, de déballage, de 

transport et d’assurance transport.  
 

  Si des déménageurs professionnels ne sont pas disponibles 
dans la collectivité, l’Employeur peut autoriser le paiement du 
matériel d’emballage acheté d’un magasin local et le coût de 
construction des caisses, etc., par des travailleurs locaux en 



 

 

remplacement des coûts d’emballage par des déménageurs 
professionnels. 

 
 (d) L’entreposage temporaire des effets en attendant la disponibilité 

du logement permanent, si l’Employeur l’autorise.  
 

 (e) L’entreposage à long terme dans l’entrepôt le plus près, s’il n’est 
pas dans l’intérêt de l’Employeur de déménager les meubles et 
les effets personnels.  

 
  Normalement, cet entreposage ne devrait pas dépasser trois ans 

sans l’approbation de l’Employeur. 
 

 (f) Le remboursement des dépenses accessoires entraînées par le 
déménagement qui ne sont pas précisées dans le présent article 
et qui n’excèdent pas 200 $.  

   
 Coûts immobiliers 
 
B3.05 (a) Cet article ne s’applique qu’aux employées et employés 

permanents et aux directrices et directeurs embauchés pour 
une période d’au moins deux ans.  

 
 (b) Lorsqu’une employée ou un employé propriétaire d’une maison 

unifamiliale qu’il occupe en tant que résidence principale est 
muté d’un lieu de travail à un autre en tant qu’employé du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, il peut se faire 
rembourser les coûts immobiliers réels et les frais d’avocat et 
de notaire encourus lors de la vente de la résidence. 

 
  La résidence doit être vendue et/ou achetée dans l’année qui suit 

la date à laquelle la mutation de l’employé a été autorisée. 
 
  (i) cet avantage ne s’applique pas lors de l’embauche initiale 

dans la fonction publique; 
 
   (ii) les reçus sont requis;  
 
   (iii) toutes les réclamations doivent être autorisées. 
 
 (c) Lors de la nomination initiale, un nouvel employé qui débourse 

pour le logement à son ancienne et à sa nouvelle résidence sera 
remboursé pour un montant limité des dépenses encourues en 
double.   

 



 

 

  Cela ne s’applique qu’aux employés qui résident dans une 
maison qui leur appartient et qui n’ont pas réussi à vendre ou à 
louer leur demeure avant de déménager. Cet avantage est 
valable pour une durée maximale de trois mois de la date de la 
nomination et se limite au moins élevé des coûts mensuels 
suivants : 

 
   (i)  l’hypothèque de l’ancienne résidence; 
 
   (ii) le loyer mensuel de la nouvelle résidence.  
  
Frais de rupture de bail  
 
B3.06 Cet article ne s’applique qu’aux employées et employés permanents 

et aux directrices et directeurs embauchés pour une période d’au 
moins deux ans. 

 
 Lors de l’embauche initiale, et lors des déménagements subséquents, 

les employés ont droit au remboursement des frais encourus pour 
respecter les conditions liées à la location de leur demeure dans la 
localité de leur poste de travail précédent, et ce, durant une période 
maximale de trois mois.  

 
 Restrictions 
 
B3.07  Les restrictions suivantes s’appliquent : 
 
 (a) en aucun cas, un déménagement ne sera fait sans l’approbation 

préalable de l’Employeur; 
 
 (b) le remboursement est limité aux frais qui auraient été encourus si 

le déménagement avait été réalisé de la manière la plus 
économique et pratique; 

 
 (c) les remboursements quotidiens pour le logement dans une 

maison privée sont limités à 11 $ pour l’employé ou l’employée et 
à 3 $ pour chaque personne à charge; 

 
 (d) une employée ou un employé qui réside déjà dans la localité de 

son emploi au moment de sa nomination (autre que dans une 
résidence qui doit être quittée parce qu’elle est la propriété de 
l’employeur précédent) n’a pas droit aux avantages du présent 
article; 

 
 (e) les avances de déplacement n’excéderont pas le montant estimé 

des indemnités en vertu du présent article; 



 

 

 
 (f) la partie de l’allocation de poids pour le transport des effets 

mobiliers qui n’a pas été utilisée lors du déménagement ne peut 
pas être réclamée à une date ultérieure, à moins que des 
problèmes liés au transport n’aient empêché l’utilisation 
maximale de l’allocation de poids dans un seul chargement;  

 
  (g) chaque unité familiale n’aura droit qu’à un déménagement. 
 
 Procédure   
 
B3.08  L’Employeur devra : 
 
 (a) sélectionner, par rotation, une compagnie de déménagement 

locale pour s’occuper du déménagement, lorsque des firmes 
locales ont été sélectionnées comme agent de réservation 
exclusif pour de grandes compagnies de transport d’effets 
mobiliers; 

 
 (b) (i) exiger que l’employé obtienne au moins deux offres de 

transport concernant le déménagement, incluant la date 
de livraison proposée, lorsqu’aucune firme de 
déménagement locale n’a été sélectionnée comme agent 
de réservation exclusif; 

 
  (ii) étudier les offres et aviser la firme de déménagement 

sélectionnée d’entreprendre le déménagement selon les 
directives de l’employé. 

 
 (c) informer l’employé ou l’employée du nom de la compagnie de 

déménagement sélectionnée; 
 
 (d) émettre les avances de déplacement nécessaires et les bons de 

transport, le cas échéant. 
 
B3.09  Dans les 30 jours suivant son arrivée, l’employé ou l’employée devra 

soumettre :  
 
 (a) un formulaire d’autorisation des déplacements et de réclamation 

des dépenses rempli et y joindre les reçus à l’appui; 
 
 (b) lorsque le remboursement des frais accessoires est réclamé en 

vertu de B3.04(f), le certificat complété suivant : 
 



 

 

  « J’atteste avoir encouru les frais accessoires au montant 
de ______$ dans le cadre de ce déménagement et qu’ils 
ne peuvent être réclamés autrement. » 

                                           Nom du demandeur. 
 

(c) un chèque en remboursement des avances de déplacement 
payées en trop. 

 
 

ARTICLE B4 
 

DÉPLACEMENT EN SERVICE COMMANDÉ 
 

B4.01 Une employée ou un employé autorisé à se déplacer pour les affaires 
du gouvernement sera remboursé pour les dépenses encourues en 
vertu des autorisations suivantes : 

 
 Droits de dépenser 
 
B4.02  Les droits de dépenser sont sujets aux restrictions inscrites aux 

paragraphes B4.05, B4.07 et B4.08.   
 
 Si les dépenses pour les repas, l’hébergement et les autres frais ne 

peuvent être restreintes aux frais autorisés par le présent article, le 
requérant ou la requérante doit expliquer les circonstances de la 
réclamation et justifier les dépenses réelles avec des reçus.  

 
 Transport 
 
B4.03  Les frais de transport sont autorisés comme suit : 
 
 (a) voyage par avion en classe économique (un voyage en première 

classe pourrait être autorisé si la preuve est fournie que la classe 
économique n’était pas disponible pour un vol requis); 

 
 (b)  véhicule privé (se rapporter aux clauses B4.10 à B4.15); 
 
  (c) un vol nolisé; 
 
 (d) la location d’une automobile lorsque c’est le moyen le plus 

économique et raisonnable de voyager. Les employés qui louent 
un véhicule doivent s’assurer de prendre une assurance tous 
risques. 

 
 
 



 

 

 
 
 
 Logement 
 
B4.04 (a) L’hébergement commercial (jusqu’à 15 jours civils). Un 

remboursement peut être accordé pour les frais réels de 
l’hébergement autorisé.   

 
  Dans la mesure du possible, les employés doivent utiliser des 

hôtels qui offrent des tarifs gouvernementaux spéciaux.   
 
  Quand une réservation est faite auprès d’un hôtel inscrit sur la 

liste, on doit indiquer clairement que la réservation doit être au 
tarif gouvernemental homologué.  

 
  Les dépenses d’hébergement encourues dans un emplacement 

commercial doivent être accompagnées de reçus. 
 
 (b) Lorsque l’hébergement dépasse 15 jours civils, normalement, 

l’employé ou l’employée devra prendre les mesures appropriées 
pour avoir un hébergement convenable à un taux hebdomadaire 
ou mensuel. Ces arrangements devraient être pris avant de 
commencer le voyage ou dès l’arrivée.   

 
 (c) Hébergement chez un particulier : les employées ou employés 

qui prennent des arrangements privés pour le coucher peuvent 
réclamer 50 $ pour chaque nuit. 

 
 (d) Hébergement gouvernemental : les employées ou employés en 

déplacement prolongé peuvent être hébergés temporairement, 
à la discrétion de l’Employeur.  

  
  Ces employés ou employées n’ont pas droit aux 50 $ alloués en 

vertu de B4.04(c). Ils sont responsables des coûts de tout 
dommage. Ils n’ont pas à payer de loyer s’ils reçoivent une 
allocation pour l’hébergement privé ou s’ils paient le loyer de leur 
lieu de résidence habituel. 

 
 
 Taux d’indemnité quotidienne (Dépenses de repas et frais accessoires) 
 
B4.05 (a) Les dépenses réclamées à la présente rubrique remboursent les coûts 

des repas consommés et des frais accessoires comme les pourboires, etc. 
 



 

 

  Pour une période de déplacement en service commandé de 
moins de 15 jours civils, un taux fixe sera payé comme suit : 

  
i. On accordera 100 $ par jour à une employée ou un employé 

en service commandé dans une ou des destinations aux TNO 
pour toute journée qui comprend le coucher.  

 
Si une employée ou un employé est en service commandé 
d’une journée ne nécessitant pas un coucher, il ou elle aura 
droit au taux fixe de 75 $. 
 
Lors des déplacements en service commandé aux 
Territoires du Nord-Ouest où un repas est fourni 
gratuitement à l’employée ou employé, dans le cadre 
d’une conférence ou d’un cours, les taux sont de 75 $ 
pour les journées nécessitant un coucher et de 55 $ 
pour les jours où un coucher n’est pas nécessaire. 
 

 
ii. On accordera 75 $ à une employée ou un employé qui se 

déplace en service commandé à une destination à l’extérieur 
des TNO pour toute journée qui comprend un coucher.  
 
Si une employée ou un employé est en service commandé 
d’une journée ne nécessitant pas de coucher, il ou elle aura 
droit au taux fixe de 55 $. 
 
Lors des déplacements en service commandé à une 
destination à l’extérieur des Territoires du Nord-Ouest 
où un repas est fourni gratuitement à l’employée ou 
employé, dans le cadre d’une conférence ou d’un cours, 
les taux sont de 55 $ pour les journées nécessitant un 
coucher et de 40 $ pour les jours où un coucher n’est 
pas nécessaire. 
 
 

iii. Lorsqu’une employée ou un employé se déplace en service 
commandé aux TNO et dans une autre province ou territoire, 
on lui accordera le taux d’indemnité quotidienne en fonction de 
la destination finale de chaque journée.  

     
 Lorsque les coûts réels d’un repas excèdent l’allocation 

maximale allouée, que ce dépassement peut être justifié et  
que la dépense est justifiée par des reçus, la dépense réelle 
encourue pour le repas sera remboursée.  

 



 

 

(b) Lorsque le déplacement en service commandé dépasse 
15 jours civils dans une localité, le montant maximal de la 
réclamation pour les repas et les frais accessoires sera réduit à 
50 % du taux quotidien pour chaque jour de déplacement 
suivant les 15 jours civils, à l’exception des localités où des 
logements ou des pensions à prix raisonnable ne sont pas 
disponibles.  

 
(c) On ne considère pas que les employés font des déplacements en 

service commandé lorsqu’ils sont nommés dans un établissement 
de l’administration centrale mais que leurs fonctions ont lieu dans 
une autre localité la majeure partie du temps ou continuellement.  

 
 Autres dépenses 
 
B4.06  Les employés seront remboursés pour : 
 
 (a) Les frais d’appels interurbains de nature officielle, à condition de 

fournir une explication;   
 

(b) Les taxis : l’utilisation de taxis doit être justifiée à moins que le 
but ne soit évident. L’utilisation des taxis n’est pas autorisée pour 
les trajets qui sont parcourus à répétition si un transport en 
commun convenable est disponible; 

 
(c) Les appels téléphoniques locaux pour des fins de travail; 

 
 (d) Les frais de garde d’enfants : un maximum de 25 $ par jour par 

enfant à charge de 16 ans ou moins, sur production de reçus, si 
l’employée ou l’employé qui se déplace en service commandé 
encourt des dépenses de garde d’enfants supérieures aux 
dépenses normalement encourues. 

 
 Restrictions 
 
B4.07 Aucune réclamation de plus de 10 $ pour « autres dépenses » ou le 

transport ne sera remboursée sans reçu. 
 
B4.08  Les dépenses suivantes ne sont pas autorisées :  
 
 (a) l’achat de serviettes, de stylos, d’outils ou de tout autre 

équipement ou fourniture; 
 
 (b) la location ou l’achat de films ou de tout autre divertissement; 
 



 

 

(c) les achats de nature personnelle, comme des bagages, des 
vêtements, etc.; 

 
 (d) les appels téléphoniques ou les messages télécopiés de nature 

personnelle, sauf dans le cas de retard incontrôlable au retour à 
la maison;  

 
 (e) les dépenses de toute nature lors des arrêts en cours de route, 

pour des raisons personnelles, ou durant les congés avec ou 
sans salaire;   

 
  (f) la perte d’argent ou d’effets personnels. 
  
 Procédure 
 
B4.09 (a) L’Employeur autorise le déplacement en service commandé en 

signant le formulaire d’autorisation des déplacements et de 
réclamation des dépenses (le formulaire) avant le début du 
déplacement. 

 
 (b) Le formulaire doit être soumis lors de la demande d’avance de 

fonds lorsqu’une avance de déplacement est requise.  
 
 (c) Toutes les demandes d’avance de fonds devraient être soumises 

au moins trois jours ouvrables avant le déplacement. 
 
 (d) Le formulaire sera retourné à l’employé ou à l’employée avec le 

chèque d’avance de fonds. 
 
 (e) Dans les dix jours suivant la fin du déplacement, l’employé ou 

l’employée doit soumettre une demande de remboursement des 
dépenses sur le formulaire préautorisé. Un chèque personnel 
remboursant le montant de l’avance qui excède les dépenses 
réelles encourues doit accompagner le formulaire. 

 
 (f) Les employées et employés n’ont droit qu’à une seule avance 

non réglée à la fois, sauf si les circonstances nécessitent une 
deuxième avance. Le défaut de s’y conformer entraînera des 
déductions automatiques du salaire pour le montant total de 
l’avance. 

 
 Déplacement en véhicule personnel 
 
B4.10 (a) L’Employeur remboursera l’utilisation d’un véhicule personnel 

pour un déplacement ou un déménagement pour affaires du 
gouvernement, s’il l’a autorisée au préalable. 



 

 

 
 (b) L’utilisation d’un véhicule personnel ne sera pas autorisée si, en 

raison du temps additionnel requis, un transport en commun 
commercial serait plus raisonnable et pratique. 

 
 (c) Le remboursement pour le déplacement incluant le taux 

quotidien et les frais d’hébergement est limité aux frais qui 
auraient été encourus en utilisant le transport en commun 
commercial.  

 
 Droits au remboursement  
 
B4.11  Sous réserve de B4.13 et B4.14, on autorise ce qui suit : 
 

(a) lorsque l’utilisation d’un véhicule personnel est autorisée : 
 

  (i) à toutes fins pratiques pour l’Employeur plutôt que 
l’employé – 58 cents le kilomètre; 

  (ii) à toutes fins pratiques pour l’employé plutôt que 
l’Employeur – 27 cents le kilomètre. 

 
   Ces taux seront rajustés lorsque les taux fédéraux seront 

changés. 
 
 (b) le remboursement des frais de péage des traversiers, des ponts, 

des routes et des tunnels et les frais de stationnement; 
 
  (c) les autres frais de déplacement, s’il y a lieu. 
 
B4.12 À l’intérieur de la zone normale d’affectation, les employées et 

employés qui doivent utiliser couramment leur véhicule pour les 
affaires du gouvernement, lorsqu’un véhicule du gouvernement n’est 
pas disponible, peuvent être remboursés par une allocation selon les 
circonstances.  

 
 Restrictions 
 
B4.13  Les restrictions suivantes s’appliquent : 
 
 (a) les personnes non couvertes par des assurances personnelles 

ne sont pas autorisées à utiliser leur véhicule pour les affaires du 
gouvernement; 

 
 (b) le gouvernement ne payera aucune assurance additionnelle qui 

serait requise sur un véhicule personnel parce que l’employé ou 
l’employée l’utilise pour les affaires du gouvernement; 



 

 

 
 (c) l’allocation pour le kilométrage en route est calculée comme suit : 
 
  (i) selon les distances inscrites au Guide canadien des 

distances, par exemple de Yellowknife à Edmonton - 
1 464 km; 

 
  (ii) pour les autres distances, selon le kilométrage 

généralement accepté du trajet le plus direct. 
 
 (d) aucune allocation additionnelle de kilométrage ne sera payée si 

d’autres employés en devoir sont passagers. 
 
B4.14 L’Employeur ne remboursera aucune réclamation pour dommages, 

pertes ou responsabilité occasionnée par une employée ou un employé 
qui conduit un véhicule pour les affaires du gouvernement, sauf si la 
réclamation relève de la Loi sur les accidents du travail.  

 
 
 
 
 Procédure 
 
B4.15 (1) L’Employeur autorisera une allocation pour le kilométrage en 

signant le formulaire d’autorisation des déplacements et de 
réclamation des dépenses avant que le déplacement ne débute. 

 
  (2) À la fin du déplacement, la réclamation est : 
 
   (a) remplie par l’employée ou l’employé; 
 
  (b) justifiée par des reçus pour l’hébergement, etc. (s’il y a 

lieu); 
 
   (c) détaillée et ventilée pour présenter séparément :  
 
    (i) le kilométrage en route; 
    

(ii) le kilométrage parcouru à destination au lieu de 
prendre des taxis; 

 
   (d) présentée à l’Employeur pour approbation et paiement.  
  
  
 
 



 

 

 Zone normale d’affectation 
 
B4.16 L’Employeur remboursera les employées et employés pour les frais 

inusités de transport encourus pour l’exécution de leurs fonctions à 
l’intérieur de leur zone normale d’affectation. 

 
 Droits aux frais de transport 
 
B4.17 Sous réserve de l’approbation de l’Employeur, des remboursements 

peuvent être faits pour le transport à l’intérieur de la zone normale 
d’affectation du personnel dans les circonstances suivantes :  

 
 (a) pour l’utilisation d’un taxi entre le domicile et le lieu de travail. 

L’employée ou l’employé doit être requis de travailler en dehors 
des heures normales de travail et dans des circonstances 
comme la combinaison de l’heure tardive, des conditions 
météorologiques et de la distance à parcourir rend déraisonnable 
l’utilisation des moyens normaux pour l’aller-retour au travail;  

 
 (b) lorsque le transport est nécessaire pour des gros documents ou 

un facteur temps, le moyen de transport utilisé sera le plus 
économique compte tenu des circonstances.   

 
B4.18 Si l’utilisation d’un véhicule privé est autorisée pour des raisons 

inusitées de transport à l’intérieur de la zone normale d’affectation, les 
remboursements correspondront à ceux décrits en B4.12. 

 
 Restrictions 
 
B4.19 À moins d’une autorisation préalable de l’Employeur, aucun 

remboursement n’est fait pour les déplacements quotidiens dans la 
zone normale d’affectation entre le domicile de l’employé et son lieu de 
travail. 

 
 

ARTICLE B5 
 

Régime d’assurance dentaire 
 

B5.01 L’Employeur fournira un régime d’assurance dentaire aux employées 
et employés admissibles et à leurs personnes à charge. Ce régime 
remboursera 100 % de tous les services dentaires de base sous 
réserve d’un maximum annuel; un remboursement de 50 % de tous 
les soins dentaires majeurs sous réserve d’un maximum annuel; et 
50 % de tous les soins d’orthodontie pour les enfants de moins de 
19 ans admissibles sous réserve d’un maximum à vie.  



 

 

 
ARTICLE B6 

 
INDEMNISATION  

 
B6.01 L’indemnisation signifie la défense et le règlement des actions, 

procédures ou poursuites contre une employée ou un employé (y 
compris le paiement des frais de justice, des dommages ou d’autres 
argents payables par des employés relativement à de telles actions, 
procédures ou poursuites) qui découlent d’actes accomplis ou non par 
eux à un moment quelconque de l’exercice de leurs fonctions.  

 
a) Les employées ou employés à qui on a signifié ou envoyé un 

avis relatif à une action, une procédure ou une poursuite en 
aviseront immédiatement le directeur général. 

 
b) Sur réception de cet avis, le directeur général référera le sujet 

de l’action au sous-ministre de l’Éducation, de la Culture et de 
la Formation. 
  

c) Le sous-ministre de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation, en consultation avec le sous-ministre de la 
Justice, devra étudier le dossier et décider si l’employée ou 
employé a droit à l’indemnisation conformément aux 
conditions de l’Entente sur l’indemnisation contenue dans le 
Manuel des ressources humaines.  
 

d) Si le sous-ministre de la Justice détermine que l’employée ou 
l’employé a droit à l’indemnisation, le sous-ministre 
rencontrera et nommera un conseiller juridique acceptable 
pour les deux parties. Si les parties ne peuvent pas en venir à 
une entente sur un conseiller mutuellement acceptable, le 
sous-ministre de la Justice nommera unilatéralement un 
conseiller juridique qui agira pour le compte de l’employée ou 
l’employée. Dans le cas d’actions, de procédures ou de 
poursuites couvertes par une police d’assurance payée par le 
GTNO, l’assureur conserve le droit exclusif en vertu d’une 
telle police et sans consultation avec l’employé ou 
l’employée, de nommer un conseiller juridique qui agira pour 
lui ou elle.  
 

e) L’Employeur payera tous les frais de justice, les dommages 
et autres argents payables dans le cadre d’une défense ou 
d’un règlement à l’amiable de toute action, procédure ou 
poursuite pour laquelle un employé ou une employée a droit à 
l’indemnisation.  



 

 

 
ARTICLE B7 

 
ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DE VOYAGE  

 
B7.01   Tout le personnel de la fonction publique des Territoires du Nord-Ouest 

est admissible à cet avantage. 
 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest fournit l’avantage 
complémentaire d’une assurance qui assure le personnel contre les 
accidents qui pourraient survenir lors d’un « déplacement d’affaires 
pour le compte de l’assuré ». 
  
Le terme « déplacement d’affaires pour le compte de l’assuré » veut 
dire tout déplacement commandé par ou autorisé par l’Employeur dans 
le but d’avancer les affaires de l’Employeur.  

 
B7.02  Sans frais pour l’employé, l’assurance paiera : 

 
(1)  En cas de mort accidentelle ou de démembrement, 
  200 000 $ à titre de somme principale. 

 
(2)  Une indemnité hebdomadaire pendant un maximum de 

52 semaines. 
Le moins élevé des montants suivants :  

 
(a) 250 $; 
 
(b) 70 % du salaire hebdomadaire normal de l’employée ou 

l’employé; 
 

(c) 100 % du salaire hebdomadaire normal moins le montant 
des prestations hebdomadaires payables à l’employée 
ou l’employé par la Commission de la sécurité au travail 
et de l’indemnisation des travailleurs des TNO et du 
Nunavut (CSTIT) ou toute autre agence 
gouvernementale, pour la limitation fonctionnelle de 
l’employée ou l’employé. En aucun cas, la prestation 
hebdomadaire ne sera inférieure à 100 $. 

 
(3) Les frais médicaux. 

Un maximum de 10 000 $. 
 
B7.03  Le tableau suivant décrit les prestations pour une perte qui survient 

dans les 365 jours suivant la date d’un accident et qui résulte 



 

 

directement des blessures subies par l’employée ou l’employé et 
indépendamment de toute autre cause. 

 
Proportion de la somme principale payable par l’assuré 

 

Pour perte de vie 100 pour cent 

Pour la perte totale et permanente de 
l’ouïe dans les deux oreilles ou de la 
parole             

 
66 ⅔ pour cent 

L’ouïe d’une oreille 16 ⅔ pour cent 

Pour la perte totale ou la perte totale 
permanente de l’utilisation 
des deux mains aux poignets ou 
au-dessus des poignets 

 
100 pour cent 

 

des deux pieds à la cheville ou 
au-dessus des chevilles 

100 pour cent 
 

d’une main au poignet ou au-dessus 
du poignet et d’un pied à la cheville ou 
au-dessus de la cheville  

 
100 pour cent 

 

la cécité des deux yeux   100 pour cent 

d’une main au poignet ou au-dessus 
du poignet et la perte de la vue dans 
un œil 

100 pour cent 

d’un pied à la cheville ou au-dessus 
de la cheville et la vue complète d’un 
œil 

100 pour cent 
 

d’un bras au coude ou au-dessus du 
coude 

75 pour cent 
 

d’une jambe au genou ou au-dessus 
du genou 

75 pour cent 
 

d’une main au poignet ou au-dessus 
du poignet  

66 ⅔ pour cent 

d’un pied à la cheville ou au-dessus de 
la cheville 

 66 ⅔ pour cent 
 

du pouce et de l’index d’une main aux 
articulations métacarpophalangiennes 
ou au-dessus des articulations 
métacarpophalangiennes 

33 ⅓ pour cent 

         
Si l’employée ou l’employé subissait une ou plusieurs des pertes 
décrites ci-dessus à la suite d’un accident, l’assureur payera le 
montant décrit pour chacune des pertes jusqu’au montant décrit dans 
le tableau comme le montant de l’indemnisation principale totale. 

 
B7.04  Les indemnisations énoncées dans le présent article sont en sus de 

tous les autres avantages décrits dans la présente Convention. 



 

 

 
ANNEXE C 

 
 

GRILLE DE RÉMUNÉRATION 
 

  
À partir du 1er septembre 2012 

 

  CATÉGORIE 

Échelon  
Années 

d’expérience 
A 1 2 3 4 5 6 

1  0  58 814 60 791 64 083 67 538 72 993 76 840 80 100 

2  1  61 167 63 223 66 646 70 238 75 913 79 913 83 304 

3  2  63 499 65 634 69 187 72 917 78 806 82 960 86 481 

4  3  65 852 68 066 71 750 75 618 81 726 86 034 89 684 

5  4  68 241 70 535 74 352 78 361 84 691 89 155 92 937 

6  5  70 675 73 051 77 005 81 157 87 711 92 335 96 252 

7  6  73 162 75 622 79 715 84 013 90 797 95 583 99 640 

8  7    78 251 82 487 86 934 93 954 98 907 103 103 

9  8      85 326 89 925 97 188 102 311 106 651 

10  9      88 236 92 992 100 502 105 800 110 288 

11  10        96 137 103 901 109 378 114 018 

12  11            113 048 117 845 

         

  
À partir du 1er septembre 2013 

 

  CATÉGORIE 

Échelon  
Années 

d’expérience 
A 1 2 3 4 5 6 

1  0  59 696 61 703 65 044 68 551 74 088 77 993 81 302 

2  1  62 085 64 171 67 646 71 292 77 052 81 112 84 554 

3  2  64 451 66 619 70 225 74 011 79 988 84 204 87 778 

4  3  66 840 69 087 72 826 76 752 82 952 87 325 91 029 

5  4  69 265 71 593 75 467 79 536 85 961 90 492 94 331 

6  5  71 735 74 147 78 160 82 374 89 027 93 720 97 696 

7  6  74 259 76 756 80 911 85 273 92 159 97 017 101 135 

8  7   79 425 83 724 88 238 95 363 100 391 104 650 

9  8    86 606 91 274 98 646 103 846 108 251 

10  9    89 560 94 387 102 010 107 387 111 942 

11  10     97 579 105 460 111 019 115 728 

12  11       114 744 119 613 

         
 
 
 



 

 

 
 
         

  
À partir du 1er septembre 2014 

 
  CATÉGORIE 

Échelon  
Années 

d’expérience 
A 1 2 3 4 5 6 

1  0  61 487 63 554 66 995 70 608 76 311 80 333 83 741 

2  1  63 948 66 096 69 675 73 431 79 364 83 545 87 091 

3  2  66 385 68 618 72 332 76 231 82 388 86 730 90 411 

4  3  68 845 71 160 75 011 79 055 85 441 89 945 93 760 

5  4  71 343 73 741 77 731 81 922 88 540 93 207 97 161 

6  5  73 887 76 371 80 505 84 845 91 698 96 532 100 627 

7  6  76 487 79 059 83 338 87 831 94 924 99 928 104 169 

8  7   81 808 86 236 90 885 98 224 103 403 107 790 

9  8    89 204 94 012 101 605 106 961 111 499 

10  9    92 247 97 219 105 070 110 609 115 300 

11  10     100 506 108 624 114 350 119 200 

12  11       118 186 123 201 

         
         

  
À partir du 1er septembre 2015 

 
  CATÉGORIE 

Échelon  
Années 

d’expérience 
A 1 2 3 4 5 6 

1  0  63 332 65 461 69 005 72 726 78 600 82 743 86 253 

2  1  65 866 68 079 71 765 75 634 81 745 86 051 89 704 

3  2  68 377 70 677 74 502 78 518 84 860 89 332 93 123 

4  3  70 910 73 295 77 261 81 427 88 004 92 643 96 573 

5  4  73 483 75 953 80 063 84 380 91 196 96 003 100 076 

6  5  76 104 78 662 82 920 87 390 94 449 99 428 103 646 

7  6  78 782 81 431 85 838 90 466 97 772 102 926 107 294 

8  7   84 262 88 823 93 612 101 171 106 505 111 024 

9  8    91 880 96 832 104 653 110 170 114 844 

10  9    95 014 100 136 108 222 113 927 118 759 

11  10     103 521 111 883 117 781 122 776 

12  11       121 732 126 897 

 
 



 

 

ANNEXE D 
 

SALAIRES DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS SUPPLÉANTS 
 

À partir du 1er septembre 2012 
 

 Niveau 

Échelon 
Années 

d’expérience 
1 2 3 

     

1 0 214,82  257,79  309,34  

2 De 1 à 3 224,66  269,60  323,52  

3 3 et plus 234,51  281,41  337,69  

 
À partir du 1er septembre 2013 

 

 Niveau 

Échelon 
Années 

d’expérience 
1 2 3 

     

1 0 214,82  257,79  309,34  

2 De 1 à 3 224,66  269,60  323,52  

3 3 et plus 234,51  281,41  337,69  

 
À partir du 1er septembre 2014 

 

 Niveau 

Échelon 
Années 

d’expérience 
1 2 3 

     

1 0 214,82  257,79  309,34  

2 De 1 à 3 224,66  269,60  323,52  

3 3 et plus 234,51  281,41  337,69  

 
À partir du 1er septembre 2015 

 

 Niveau 

Échelon 
Années 

d’expérience 
1 2 3 

     

1 0 214,82  257,79  309,34  

2 De 1 à 3 224,66  269,60  323,52  

3 3 et plus  234,51  281,41  337,69  

 



 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE  
 

ENTRE 
 

LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
 

ET  
 

  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

 
 
 
PERSONNES À CHARGE 
Les parties conviennent que, lorsque le conjoint ou la conjointe ne vit pas dans la 
même demeure que l’employée ou l’employé, chaque cas sera étudié 
individuellement afin de déterminer si cette personne est à la charge de 
l’employé.  
 

  



 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE  
 

ENTRE 
 

LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
 

ET  
 

  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

 
Les parties conviennent que :  
 
• Les enseignantes et enseignants qui faisaient partie de l’effectif le 

1er septembre 1994 et qui ont 20 ans ou plus de service auront droit à 
100 % des coûts de déménagement approuvés vers toute destination 
au Canada.  

 
• Aucun enseignant ou enseignante qui faisait partie de l’effectif le 

1er septembre 1994 ne perdra ses droits accumulés pour service 
continu en raison des changements négociés à l’article 2.01(8)(b). 

 
• Les enseignantes et enseignants qui faisaient partie de l’effectif le 

1er septembre 1994 ont droit à ce qui suit : 
 
 Lors de la cessation d’emploi, une employée ou un employé qui a 

droit immédiatement à une rente en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique recevra l’indemnité de départ suivante : cinq fois 
le taux de son salaire journalier à la cessation d’emploi multiplié par le 
nombre d’années de service continu, jusqu’à un maximum de 30, 
moins toute période pour laquelle elle ou il aurait reçu une indemnité 
de départ. 

 
 Ceci s’applique aussi à une employée ou un employé qui, ayant 

achevé l’année scolaire, aura droit à une rente immédiate à un 
moment donné au cours de l’année scolaire qui suit sa cessation 
d’emploi, en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique.  

 
• Dans le cas des enseignantes et enseignants décédés qui faisaient 

partie de l’effectif le 1er septembre 1994, l’indemnité de départ 
suivante sera payée à la succession : cinq fois le taux de son salaire 
journalier à la cessation d’emploi multiplié par le nombre d’années de 
service jusqu’à un maximum de 30, moins toute période pour laquelle 
elles ou ils auraient reçu une indemnité de départ. 

  



 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE  
 

ENTRE 
 

LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
 

ET  
 

  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

 
COMITÉ DE CONSULTATION CONJOINTE 

 
 
1. Les parties reconnaissent les avantages mutuels qui découlent d’une 

consultation conjointe sur une gamme d’intérêts ou de problèmes 
communs aux deux parties. 

 
2. Les parties conviennent d’établir un Comité de consultation conjointe 

(CCJ) pour mener des consultations conjointes sur les conditions 
d’emploi et d’autres questions de préoccupation mutuelle.  

 
3. Le CCJ doit être composé de dirigeants principaux de l’Association et 

de hauts fonctionnaires du ministère des Ressources humaines et du 
ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation. 

 
4. Le CCJ doit discuter de problèmes et de questions soulevés par l’une 

ou l’autre des parties et tenter de convenir de solutions satisfaisantes 
pour les deux parties. 

 
5. Les sujets de discussion du CCJ comprennent ce qui suit : 
 

 le salaire des employés; 
 les avantages sociaux des employés; 
 les allocations des employés; 
 les congés de maternité et les congés parentaux des employés; 
 les déménagements des employés; 
 l’accès aux services à clientèle en lien avec les ressources 

humaines pour les employés; 
 les communications; 
 des préoccupations récentes de l’une ou l’autre des parties. 

 
6. Les réunions du CCJ doivent avoir lieu au besoin, mais au moins une 

fois tous les trois mois, avec l’accord du directeur exécutif de 
l’Association et des sous-ministres des Ressources humaines et de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation, ou de leurs représentants 



 

 

désignés. Des réunions supplémentaires peuvent être convoquées au 
besoin, à la demande de l’une ou l’autre des parties.  

 
7. Aucune disposition du présent protocole d’entente ne doit empêcher 

l’Association de maintenir la pratique actuelle de tenir des réunions 
moins officielles avec le ministère des Ressources humaines ou de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation, ou les deux.  

 
  



 

 

 
PROTOCOLE D’ENTENTE  

 
ENTRE 

 
LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  

 
ET  

 
  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  

DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
 
 
Initiative pour la sécurité à l’école 
 
L’Employeur et l’AETNO reconnaissent qu’un environnement scolaire sécuritaire 
contribue au succès des écoles et des programmes d’enseignement. 
 
Les parties s’entendent pour mettre en place un groupe de travail composé de 
deux membres de l’Association et de deux membres du ministère de l’Éducation, 
de la Culture et de la Formation. Ce groupe de travail fera des recommandations 
visant à favoriser un environnement scolaire sécuritaire pour les élèves et le 
personnel enseignant. 
 
Le groupe de travail soumettra ses recommandations pour révision et 
approbation par le sous-ministre de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
et par le président de l’Association, avant le 1er septembre 2013.  

  



 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE  
 

ENTRE 
 

LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
 

ET  
 

  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

 
Le développement professionnel  
 
Les parties reconnaissent qu’il peut y avoir des façons plus efficaces et 
efficientes de gérer les contributions additionnelles au Fonds central de 
développement professionnel pour l’Initiative pour la réussite scolaire et les cours 
d’acquisition de langues autochtones en vertu de la clause 16.08. 
 
Les parties conviennent qu’elles se rencontreront pour discuter de la 
gouvernance de ces contributions additionnelles avec le Comité central et les 
comités régionaux de développement professionnel. Les discussions pourraient 
aussi porter sur l’élaboration de politiques et de procédures plus efficaces et 
efficientes pour la gestion du Fonds.   
 
Si on arrivait à une entente, le GTNO, représenté par le ministère des 
Ressources humaines, et l’AETNO, par la voie de son processus de ratification, 
pourraient modifier l’article 16 en conséquence, pendant la durée de la présente 
Convention. 



 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE  
 

ENTRE 
 

LE GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
 

ET  
 

  L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTES  
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

 
 

ANNÉE SCOLAIRE ALTERNATIVE 
  
1. L’Employeur et l’Association conviennent de travailler ensemble 

pour élaborer des procédures permettant d’approuver la mise en 
place d’une année scolaire alternative, des méthodes de contrôle et 
d’évaluation de la réussite et de l’assiduité des élèves et des 
méthodes pour déterminer les répercussions sur les enseignants.  

 
2. Les parties devront présenter des ébauches de procédures et de 

méthodes au plus tard le 1er juillet 2013.  
 
3. L’Employeur et l’Association conviennent aussi de travailler 

ensemble pour contrôler et évaluer la réussite et l’assiduité des 
élèves de la collectivité de Fort Providence, à l’aide de données 
existantes et de toute autre mesure supplémentaire d’évaluation 
jugée nécessaire par les parties. 

 
4. L’Employeur et l’Association conviennent aussi de travailler 

ensemble pour contrôler et évaluer les répercussions d’une année 
scolaire alternative sur les enseignants de la collectivité de 
Fort Providence, où ce type d’année scolaire est déjà en place.  

 



 

 

Signé à Yellowknife, le 6e jour de juin 2012 
 
 

Signé au nom du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 

Signé au nom de l’Association des 
enseignants et enseignantes des 
Territoires du Nord-Ouest 
 
 

Glen Abernethy 
Ministre 
Ressources humaines 

David Reid 
Président 
Association des enseignants et 
enseignantes des TNO 
 

Nolan Swartzentruber 
Dirigeant principal 

Dave Roebuck 
Directeur exécutif 
Association des enseignants et 
enseignantes des TNO 

Alexandra John 
Membre du comité 

Shane Brewster 
Président 

Sheila DeVine 
Membre du comité  

Lenny Hill 
Membre du comité 

Janet Grinsted 
Membre du comité 

Frank Galway 
Membre du comité 

Warren St. Germaine 
Membre du comité 

Evan McNeil 
Membre du comité 

Roy Cole 
Membre du comité 

 

Glen Rutland 
Membre du comité 

 

Glenn Tait 
Négociateur 

 

  

 
 


